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INTRODUCTION 

Contexte 

Avant la prescription de la mise en place d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), la commune 

de Saint-Georges a disposé d’une Carte Communale puis d’un Plan d’Occupation des Sols 

(POS). Ce POS avait été prescrit le 6 décembre 1996 et approuvé le 5 octobre 2001. Ce 

document d’urbanisme est élaboré par les communes et approuvé après consultation des 

services de l’état et de la population.  

 

Ce document juridique, de portée générale, s'imposait à tous, particuliers et administrations, et 

constituait la référence pour l'instruction des permis de construire et des autres autorisations 

d'urbanisme par le biais d’un zonage. Il s’agissait ainsi de réaliser un document de 

planification lui permettant de répondre à la gestion des sols définie par la loi et, d’autre part, 

de s’appuyer sur un programme d’actions concrètes. 

 

Avec le vote de la loi Solidarité Renouvellement Urbain en 2000, les PLU se substituent aux 

POS et c’est ainsi que la révision générale du Plan d’Occupation des Sols de Saint-Georges, 

voté par délibération du conseil municipal du 11 avril 2008, aura valeur de Plan Local 

d’Urbanisme.  

 

LE CADRE JURIDIQUE GÉNÉRAL 

Le Plan Local d’Urbanisme est un document d’urbanisme institué par la loi Solidarité et 

Renouvellement Urbains (SRU) du 13 décembre 2000. C’est un document opposable aux tiers 

(qui s’impose à tous). Les autorisations de construire peuvent être délivrées par le maire s’il 

en fait le choix. 

L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme est réglementée par les articles L.123-1 et suivants 

du Code de l’Urbanisme et son décret d’application R.123. 

Il comprend, en vertu de ces textes : 

Le rapport de présentation qui expose le diagnostic, analyse l’état initial de l’environnement 

et explique les choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de développement 

durables (PADD) et la délimitation des zones. 

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) qui définit les orientations 

d’urbanisme et d’aménagement. 

Le règlement qui délimite les zones urbaines (U), les zones à urbaniser (AU), les zones 

agricoles (A) et les zones naturelles et forestières (N) et qui fixe les règles applicables à 

l’intérieur de chacune de ces zones, en particulier l’implantation des constructions par rapport 

aux voies et limites séparatives. 

Le document graphique qui fait apparaître : 

 les secteurs soumis à des conditions spéciales ; 

 les secteurs à protéger en raison de la richesse du sol ou du sous-sol ; 

 les emplacements réservés ; 

 les secteurs dans lesquels la reconstruction sur place peut être imposée ou autorisée ; 

 les secteurs dans lesquels la délivrance de permis de construire peut être subordonnée 

à la démolition ; 

 les périmètres permettant de réduire ou de supprimer les obligations imposées en 

matière d’aires de stationnement ; 
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 les éléments de paysage, les quartiers et secteurs à protéger ou à mettre en valeur. 

 

Les annexes qui indiquent, à titre d’information : 

 les secteurs sauvegardés ; 

 les zones d’aménagement concerté ; 

 les zones de préemption urbain ; 

 les périmètres à l’intérieur desquels s’applique le droit de préemption urbain ainsi que 

les périmètres provisoires ou définitifs des zones d’aménagement différé ; 

 les zones délimitées à l’intérieur desquelles s’appliquent les dispositions relatives au 

permis de démolir ; 

 les périmètres de développement relatifs aux économies d’énergie et à l’utilisation de 

la chaleur ; 

 les périmètres d’interdiction ou de réglementation des plantations et semis d’essences 

forestières ; 

 les périmètres miniers ; 

 les périmètres d’exploitation de carrières ; 

 les périmètres des zones à l’intérieur desquelles certaines divisions foncières sont 

soumises à déclaration préalable ; 

 les périmètres à l’intérieur desquels l’autorité peut surseoir à statuer ; 

 le périmètre des secteurs dans lesquels un programme d’aménagement d’ensemble a 

été approuvé ; 

 le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transport terrestre, 

dans lesquels des prescriptions d’isolement acoustique ont été édictées ; 

 les servitudes d’utilité publique ainsi que les bois ou forêts soumis au régime 

forestier ; 

 la liste des lotissements dont les règles d’urbanisme ont été maintenues ; 

 les schémas des réseaux d’eau et d’assainissement et des systèmes d’élimination des 

déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus 

pour le captage, le traitement et le stockage des eaux destinées à la consommation, les 

stations d’épuration des eaux usées et le stockage et le traitement des déchets ; 

 le plan d’exposition au bruit des aérodromes ; 

 les actes instituant des zones de publicité restreinte ; 

 le plan de prévention des risques naturels prévisibles et les dispositions d’un projet de 

plan de prévention des risques ; 

 les zones agricoles protégées délimitées en application de l’article L.112-2 du Code 

Rural. 

L’ESPRIT DE LA LOI 

Le Plan Local d’Urbanisme a pour objectif de définir les enjeux et l’avenir de la commune. 

C’est un projet collectif, et non une somme de projets individuels. A ce titre, il doit être 

conforme aux articles L.110 et L.121-1 du Code de l’Urbanisme. 

L.110 

Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en 

est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de 

vie, d'assurer sans discrimination aux populations résidentes et futures des conditions 

d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de 

ses ressources, de gérer le sol de façon économe, de réduire les émissions de gaz à effet de 
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serre, de réduire les consommations d'énergie, d'économiser les ressources fossiles d'assurer 

la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la biodiversité 

notamment par la conservation, la restauration et la création de continuités écologiques, 

ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre les 

populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de 

déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur 

autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. Leur action en matière 

d'urbanisme contribue à la lutte contre le changement climatique et à l'adaptation à ce 

changement.  

 

L.121-1 

Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales 

déterminent les conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du 

développement durable : 

1° L'équilibre entre : 

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des 

espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux 

activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 

d) Les besoins en matière de mobilité. 

1° bis La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en 

prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, 

sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, 

d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que 

d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des 

objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et 

services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des 

communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de 

développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; 

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production 

énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, 

du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des 

espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la 

prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 

des pollutions et des nuisances de toute nature. 
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Les principes de l‘article L.121-1 du Code de l’Urbanisme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article L.121-1 du code de l’urbanisme :  

Objectifs fondamentaux des documents d’urbanisme à 

mettre en œuvre dans le respect des objectifs du 

développement durable 

Principe 

d’aménagement 

équilibré de l’espace et 

de son utilisation 

économe 

Principe de diversité des 

fonctions urbaines et de 

mixité sociale dans 

l’organisation spatiale 

Principe de protection de 

l’environnement et de 

lutte contre le 

réchauffement climatique 

Plan Local d’Urbanisme de la commune 

Equilibre entre 

développement urbain 

et protection des 

espaces naturels et 

agricoles  

Restructuration des 

espaces urbanisés 

Sauvegarde des 

ensembles urbains et 

du patrimoine bâti 

remarquables 

Protection des sites, 

des milieux et 

paysages naturels 

Répartition équilibrée 

entre emploi, habitat, 

commerces et services 

Maîtrise des 

déplacements et 

développement des 

transports collectifs 

Non constitution de 

zones 

monofonctionnelles 

Diversification de l’offre 

de logements 

Satisfaction des besoins 

en matière d’activités 

économiques et 

d'équipements publics 

Production d'énergies 

renouvelables 

Amélioration des 

performances 

énergétiques  

Préservation des 

ressources naturelles et 

de la biodiversité  

Prévention des risques, 

des pollutions et des 

nuisances de toute nature. 

Développement des 

communications 

électroniques  
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La loi Montagne 

La loi relative au développement et à la protection de la montagne constitue avec la loi littoral 

un ensemble des prescriptions d’aménagement du territoire spécifique à ces espaces. 

Les dispositions de la loi montagne du 9 janvier 1985 s’appliquent aux communes concernées 

par la zone de montagne délimitée par un arrêté du 6 septembre 1985. La zone de montagne 

du Cantal dépend du massif Central. Toutes les communes du département sont soumises aux 

dispositions de cette loi. Ainsi, les dispositions de la loi n°85-30 du 09 janvier 1985 relative 

à la protection et au développement de la montagne s’appliquent sur le territoire.  

En conséquence, les principes de protection des paysages naturels et de l’activité agricole 

devront être mis en avant lors de l’élaboration du PADD, du zonage et du règlement qui en 

découlent.  

Ces principes concernent : 

 La préservation des terres nécessaires au maintien et au développement des 

activités agricoles pastorales et forestières (article L.145.3.I) ; 

 La préservation des espaces paysages et milieux caractéristiques du patrimoine 

naturel et culturel montagnard (article L. 145.3.II). 

Sous réserve de l’adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l’extension 

limitée des constructions existantes et des installations ou équipements d’intérêt public 

incompatibles avec le voisinage des zones habitées, la réalisation de l’urbanisation en 

continuité avec les bourgs, villages, hameaux et groupes de constructions traditionnelles 

ou d'habitations existants. 

Toutefois, en fonction de spécificités locales, la loi permet d'organiser un développement de 

qualité en dehors de cette règle de continuité. Ce principe particulier peut être engagé à la 

condition qu'une étude démontre qu'une urbanisation qui n'est pas située en continuité de 

l'urbanisation existante est compatible avec les grands objectifs de protection de l'agriculture 

de montagne, du patrimoine naturel ainsi que la protection contre les risques naturels. 

La loi Littoral 

La prise de conscience de l'importance économique du littoral et des multiples convoitises 

dont il fait l'objet a rendu indispensable l'intervention d'une norme de valeur juridique 

supérieure chargée d'arbitrer entre les multiples utilisations du littoral. C'est dans cet esprit 

qu'a été votée le 3 janvier 1986 la loi littoral. S'appliquant aux côtes métropolitaines et 

d'outre-mer, aux étangs salés et aux plans d'eau intérieurs de plus de 1000 hectares, la loi 

littoral associe des principes, parfois contradictoires, d'aménagement, de protection et de mise 

en valeur du littoral avec pour objectifs de :  

 Préserver les espaces rares et sensibles ; 

 Gérer de façon économe la consommation d'espace par l'urbanisation et les 

aménagements touristiques notamment ; 
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 Ouvrir plus largement le rivage au public, comme les plages, afin d'accueillir en 

priorité sur le littoral les activités dont le développement est lié à la mer. 

La loi interdit toute construction et installation nouvelle à moins de 100 mètres du rivage en 

dehors des zones urbanisées, (calculé à compter de la limite haute). 

Elle autorise l'extension de l'urbanisation en continuité ou en hameau intégré à 

l'environnement mais limitée par la création de coupures d'urbanisation et dans les espaces 

proches du rivage. 

L’Ander rejoint la Truyère juste en amont du lac de barrage de Grandval et participe ainsi à 

l’alimenter. Il pénètre le territoire communal par l’ouest puis forme la limite communale avec 

la commune d’Anglards-de-Saint-Flour au sud-est. 

 

Ainsi, la commune de Saint-Georges est concernée par la Loi Littoral du fait de sa proximité 

avec le lac de Grandval, d'une superficie supérieure à 1 000 hectares. 

Par conséquent ce dossier exposant les EBC du PLU arrêté, doit être présenté pour avis à la 

CDNPS.  
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L’évaluation environnementale 
 

Le PLU de Saint-Georges est soumis à évaluation environnementale conformément à l’article 

L.121-10 du code de l’urbanisme (C.U.) qui applique la directive européenne 2001/42/CE du 

27 juin 2001, relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 

l’environnement. 

 

L’évaluation environnementale du PLU est constituée par son rapport de représentation qui 

vaut rapport environnemental. 

 

Son objet est : 

 

« 1° Expose le diagnostic prévu au deuxième alinéa de l’article L.123-1-2 et décrit 

l’articulation du plan avec les autres documents d’urbanisme et les plans ou programmes 

mentionnés à l’article L.122-4 du code de l’environnement (SCoT, PLH…) avec lesquels il 

doit être compatible ou qu’il doit prendre en considération ; 

2° Analyse l’état initial de l’environnement et les perspectives de son évolution en exposant, 

notamment, les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière notable 

par la mise en œuvre du plan ; 

3° Analyse les incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur 

l’environnement et expose les conséquences éventuelles de l’adoption du plan sur la 

protection des zones revêtant une importance particulière pour l’environnement, en 

particulier l’évaluation des incidences Natura 2000 mentionnée à l’article L.414-4 du code 

de l’environnement ; 

4° Explique les choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de développement 

durable, au regard notamment des objectifs de protection de l’environnement établis au 

niveau international, communautaire ou national, et, le cas échéant, les raisons qui justifient 

le choix opéré par rapport aux autres solutions raisonnables tenant compte des objectifs et du 

champ d’application géographiquement du plan. Il expose les motifs de la délimitation des 

zones, des règles qui y sont applicables et des orientations d’aménagement. Il justifie 

l’institution des secteurs des zones urbaines où les constructions ou installations d’une 

superficie supérieure à un seuil défini par le règlement sont interdites en application du a) de 

l’article L.123-2 ; 

5° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, si possible, compenser s’il y a lieu, 

les conséquences dommageables de la mise en œuvre du plan sur l’environnement ; 

6° Définit les critères, indicateurs et modalités retenus pour l’analyse des résultats de 

l’application du plan prévue à l’article L.123-13-1. Ils doivent permettre notamment de suivre 

les effets du plan sur l’environnement afin d’identifier, les cas échéant, à un stade précoce, 

les impacts négatifs imprévus et envisager, si nécessaire, les mesures appropriées ; 

7° Comprend un résumé non technique des éléments précédents et une description de la 

manière dont l’évaluation a été effectuée. 

 

 

Le territoire de Saint-Georges comporte une grande richesse paysagère et écologique qu’il 

convient de préserver. La commune doit également répondre à des enjeux socio-économiques 
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liés à son projet de développement. La vocation du PLU est d’associer tous ces enjeux au sein 

d’un projet de développement durable.  

Ainsi, la commune de Saint-Georges, dans son Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables, prévoit un développement raisonné de la population d’ici 2020-2025. 

Le PLU comporte des ambitions mais s’attache, par ailleurs, à en limiter les impacts sur 

l’environnement. La démarche d’évaluation environnementale a accompagné l’élaboration du 

PLU tout au long de la procédure :  

 Au stade du diagnostic, elle a donné l’occasion de rendre compte de l’Etat Initial de 

l’Environnement, et de définir les enjeux du territoire dans les domaines traités dans le 

cadre de l’état initial.  

 Au stade du Projet d’Aménagement et de Développement Durables, elle a justifié les 

choix effectués au regard des enjeux environnementaux.  

 Au stade du zonage et du règlement, elle a permis d’identifier et de protéger les 

milieux naturels d’intérêt (EBC, zones de protection du milieu naturel), de formuler 

des prescriptions permettant de répondre aux objectifs environnementaux du PLU et 

d’analyser les impacts de la mise en œuvre du PLU sur l’environnement. Dans le cas 

d’un développement potentiellement dommageable à l’environnement, elle a 

déterminé les mesures compensatoires à mettre en œuvre pour limiter ces impacts.  
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CHAPITRE I : PRESENTATION DU TERRITOIRE COMMUNAL ET 

DE SES PHÉNOMENES CONSTITUTIFS 
 

I. CONTEXTE GÉNÉRAL 

1 - SITUATION GENERALE 

 

Situation géographique 

 

La commune de Saint-Georges est située dans la moitié sud, dans le centre de la France. La 

commune dépend de la région Auvergne. Elle est proche de Saint-Flour, à l’est du 

département du Cantal. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport de Présentation    
PLU de la commune de Saint-Georges – Cantal  10 

Population :  

Saint-Georges compte 1094 habitants en 2011, ce qui représente 0,74% de la population 

départementale et 21,6% de la population du canton auquel elle appartient. 

 

Superficie :  

Le territoire de Saint-Georges, qui s’étend sur 3 314 ha, représente 0,57 % du territoire 

départemental. 

 

Densité :  

La commune a une densité de population de 32,3 hab. /km². Ce chiffre est supérieur à celui du 

département du Cantal, où la densité de population est de 26 hab. /km² et à celui du canton de 

18,4 hab. /km². 

 

Principaux axes de desserte :  

Saint-Georges est desservie par deux axes routiers principaux et un axe autoroutier. La 

commune est traversée d’est en ouest par la D250 et par la D909 qui relie Saint-Georges à 

Saint-Flour. La commune est également reliée au réseau autoroutier français avec l’A75, ce 

tronçon fut inauguré en 1992. Le territoire communal est directement relié à l’autoroute grâce 

à la sortie n°29, « Aurillac, Saint-Flour ».  

Enfin, Saint-Georges est traversée par la ligne SNCF Béziers-Neussargues vers Clermont-

Ferrand – Paris. 

 

Altitude moyenne 

La commune de Saint-Georges est située sur les plateaux de Saint-Georges et de Grisol qui 

encadrent les gorges de l’Ander. Les altitudes sur le territoire communal oscillent donc de 

façon importante, entre 740 mètres et 997 mètres d’altitude. L’altitude moyenne de la 

commune est de 840 mètres. 

 

Communes limitrophes 

Les communes encadrant Saint-Georges sont les suivantes :  

- Au nord : les communes de Mentières et Tiviers ; 

- A l’est : la commune de Saint-Flour ; 

- Au sud : les communes de Anglards-de-Saint-Flour et Alleuze ;  

- A l’ouest : les communes de Ruynes-en-Margeride et Vabres.  

 

Caractéristiques principales 

La commune de Saint-Georges est caractérisée par :  

- Sa localisation dans la région des monts du cantal et son appartenance à la région 

naturelle du Planèze ; 

- La proximité de l’agglomération de Saint-Flour ; 

- Sa topographie faite de plateaux qui encadrent les gorges de l’Ander ; 

- Le développement de son urbanisation en multiples hameaux sur le territoire 

communal ; 

- Sa vocation agricole.  
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2 - HISTORIQUE DE LA COMMUNE ET DE SON URBANISATION 

 

Les paragraphes suivants sont issus la note historique du site internet de la commune de Saint-

Georges (http://www.saintgeorges15.fr/histoire.html). 

« Selon les Observations de Louis Estadieu, contrôleur des dixièmes, en 1750, " Cette 

paroisse est située en partie en plat pays et une partie dans le vallon, distante d’une lieue de 

Saint-Flour. 

Le local est très ingrat et surtout les terres qui y sont extrêmement sablonneuses et presque sur 

le roc. Elles se sèment à moitié par an en seigle et produisent le 3e grain semence déduite, le 

setier pèse 120 livres et vaut, communes années, 8 livres. 

Le sol des près est également sablé et la plupart ne sont arrosés que de l’eau du ciel, de sorte 

que la qualité n’est pas de la meilleure bien s’en faut, mais la proximité de Saint-Flour fait 

que ceux qui en vendent en tirent bon parti
1
 ». 

3 - TERRITOIRES ET DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 

3.1 CONTEXTE SUPRA-COMMUNAL 

 

Intercommunalité :  

Saint-Georges appartient à la Communauté de Communes du Pays de Saint-Flour Margeride 

qui regroupe aujourd’hui 29 communes et comprend 15 982  habitants en 2014
2
 . Elle fut 

créée en décembre 1994, date à laquelle Saint-Georges à rejoint ce groupement de communes. 

Depuis, son périmètre n’a cessé de s’étendre avec de nouvelles arrivées en 2000, 2006, 

2008,2010, 2013 et 2014.  

Elle exerce les compétences qui lui sont déléguées par les communes :  

 Au titre des compétences obligatoires : 

o Aménagement de l’espace (urbanisme, planification) ; 

o Actions de développement économique (actions économiques, soutient aux 

actions commerciales en milieu rural, implantation d’activités, appui aux 

entreprises, tourisme). 

 Au titre des compétences optionnelles : 

o Protection et mise en valeur de l’environnement ; 

o Logement social ; 

o Gestion administrative et technique des services de voierie. 

 Au titre des compétences facultatives : 

o Action sociale d’intérêt communautaire ; 

o Soutien à l’animation culturelle et sportive ; 

o Nouvelles techniques de communication et d’information ; 

o Transports ; 

o Fonctionnement et ressources. 

Une partie du territoire de la commune de Saint-Georges appartient à l’agglomération de 

Saint-Flour. Cela a été décidé par arrêté préfectoral du 18 décembre 1996. 

                                                 
1 ESQUER (Gahiel) " La Haute Auvergne à la fin de l'Ancien Régime. Notes de géographie économiques, (Tome IV), 

Maurines, Mentières, Murat, Marnhac, Oradour, Pauliagol, et Labassède, Paulin, Peyrusse, Pierrefort, La foraine de 

Pierrefort, Roffiac, Saint-Amandin" dans la revue de La Haute Auvergne, VIII, 1906, P257 à 258. » 
2 http://www.cc-paysdesaintflour.fr/la-communaute-de-communes/territoire/ 
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La communauté de communes est porteuse de nombreux projets sur son territoire.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* Pays :  

 

La commune de Saint-Georges dépend du 

Pays de Saint-Flour Haute Auvergne qui 

regroupe 105 communes du Cantal et 

40 000 habitants (RGP 1999).  

 

La Charte de Pays a comme principaux 

axes de développement :  

 Axe 1 : Affirmer la stratégie 

spatiale et la vocation économique 

du Pays ; 

 Axe 2 : Développer une économie 

ancrée sur les ressources 

patrimoniales ; 

 Axe 3 : Construire un cadre de vie 

attractif ; 

 Axe 4 : Promouvoir un espace de 

solidarité et d'ouverture. 
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3.2 PRINCIPAUX DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 

 

Article L.123-1-9 du code de l’urbanisme : 

[…] 

Le plan local d'urbanisme doit, s'il y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma 

de cohérence territoriale, du schéma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer et de 

la charte du parc naturel régional ou du parc national, ainsi que du plan de déplacements 

urbains et du programme local de l'habitat. Il n'est pas illégal du seul fait qu'il autorise la 

construction de plus de logements que les obligations minimales du programme local de 

l'habitat n'en prévoient. Il doit également être compatible avec les orientations fondamentales 

d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des 

eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux en application 

de l'article L. 212-1 du code de l'environnement ainsi qu'avec les objectifs de protection 

définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L. 

212-3 du même code.  

[…] 

 

 

* SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) :   
 

Le territoire communal de Saint-Georges est inscrit dans le périmètre du Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne 2010-2015.  

 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un document de 

planification qui fixe pour un grand bassin hydrographique les orientations fondamentales 

d'une gestion équilibrée de la ressource en eau dans l'intérêt général et dans le respect des 

principes de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992. 

Les orientations fondamentales du SDAGE et leurs dispositions sont opposables aux 

décisions administratives dans le domaine de l’eau et à certains documents  tels que les plans 

locaux d’urbanisme.  

Conformément aux dispositions de l’article L.123-1-9 du Code de l’Urbanisme
3
, le Plan 

Local d’Urbanisme de Saint-Georges  doit être compatible avec le SDAGE du bassin 

Adour-Garonne
 
 adopté le 16 novembre 2009 par le Comité de bassin. 

 

Les 6 grandes orientations fondamentales retenues pour le SDAGE Adour-Garonne 2010-

2015 sont : 

 

 Créer les conditions favorables à une bonne gouvernance ; 

 Réduire l’impact des activités sur les milieux aquatiques ; 

 Gérer durablement les eaux souterraines et préserver et restaurer les fonctionnalités 

des milieux aquatiques et humides ; 

                                                 
3  article L.123-1-9 du Code de l’urbanisme : « … le PLU doit être compatible […] avec les orientations 

fondamentales d’une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les 

schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) en application de l’article L. 212-1 du code de 

l’environnement … » 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833004&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833014&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833014&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Assurer une eau de qualité pour les activités et usages respectueux des milieux 

aquatiques ; 

 Maîtriser la gestion quantitative de l’eau dans la perspective du changement 

climatique ; 

 Privilégier une approche territoriale et placer l’eau au cœur de l’aménagement du 

territoire. 
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II- Le diagnostic urbain 

1. LES ÉVOLUTIONS SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES CARACTÉRISTIQUES 

 

Les chiffres utilisés dans les paragraphes suivants sont issus des Recensements Généraux de 

la Population de l’INSEE de 2009 en comparaison avec les recensements précédents. 

1.1 POPULATION 

* Un regain démographique  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Entre les recensements de 1968 et de 2011, la population communale de Saint-Georges a 

augmenté de 320 habitants soit près de 41%. Cette croissance démographique se ralenti à 

partir du début des années 1980. En effet, de 1982 à 1990 la population de Saint-Georges 

stagne, elle n’augmente que de trois habitants. Le recensement suivant enregistre une baisse 

de la population communale de 9,6%.   

Pourtant, les comptages de 2011 annoncent un regain de population de 16,5% avec 1094 

habitants recensés. La population communale en 2011 dépasse ainsi celle de 1990, année de la 

période étudiée où la population était la plus élevée avant 2011. 
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Cette progression démographique s’inscrit dans une tendance générale à la hausse sur le 

Canton de Saint-Flour auquel la commune de Saint-Georges appartient. Cependant, la 

progression sur la commune est plus forte que sur le canton (respectivement + 16,5 % et 

+ 9 % entre 1999 et 2011). De plus, la tendance à la hausse est moins marquée et moins 

constante sur le canton que sur la commune puisqu’il enregistre une baisse de la population au 

recensement de 1975 alors que la commune de Saint-Georges a connu une diminution de sa 

population uniquement en 1999. 

 

Il semblerait que la population de la commune de Saint-Georges continue à augmenter dans 

les années à venir. En effet, les territoires limitrophes présentent une variation annuelle 

moyenne de la population, positive pour la période intercensitaire 1999-2011 (+0,3% pour la 

Communauté de Communes du Pays de Saint-Flour et +0,7% pour le Canton de Saint-Flour 

Nord). 

  

* Un solde naturel toujours positif mais en baisse 

 

Sur l’ensemble de la période étudiée (1968 à 2009), le solde naturel de la commune de Saint-

Georges est demeuré continuellement positif. Néanmoins, en étudiant plus en détail les 

évolutions depuis 2000, il est possible de constater que les décès sont plus nombreux que les 

naissances en 1999 puis de 2002 à 2004. Le taux de natalité souligne également une tendance 

à la baisse des naissances sur la commune de Saint-Georges depuis la période de 1982 à 1990.  

 

Le solde migratoire en revanche a été plus variable. Il a été stable sur la période de 1968 à 

1982 mais négatif sur les deux périodes intercensitaires suivantes, de 1982 à 1999. Le déficit 

du solde migratoire est particulièrement important sur la période de 1990 à 1999, ce qui 

explique la baisse de population enregistrée lors de ce recensement.  

 

 
 

Sur la dernière période, depuis 1990-1999, l’arrivée de nouveaux ménages sur la commune 

s’est considérablement accrue, tandis que le solde naturel a triplé ce qui a entrainé la forte 

progression démographique de la commune de Saint-Georges. 
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 1968 - 1975 1975 - 1982 1982 - 1990 1990 - 1999 1999 - 2009 

Naissances 92 110 77 79 103 

Décès 63 71 59 72 81 

Solde naturel 29 39 18 7 22 

Solde migratoire 90 104 -15 -107 111 

Total 119 143 3 -100 133 

 

Ces chiffres ne sont pas tous identiques à ceux du canton de Saint-Flour Nord. En effet, si le 

solde naturel a été négatif de 1975 à 1982 et de 1990 à 1999 alors que sur la commune de 

Saint-Georges il est positif depuis 1968. En revanche, le solde migratoire suit globalement les 

mêmes évolutions sur le canton que sur la commune depuis 1975. De plus, le nombre de 

naissances augmente depuis 1999 sur le canton et sur la commune de Saint-Georges.  

 

* Catégorie par âge : vers un rajeunissement de la population ? 

 

La tranche d’âge des 0-14 ans est celle qui enregistre la plus forte progression par rapport au 

recensement de 1999, environ 6%. Cela semble indiquer que les personnes qui viennent 

s’installer sur la commune de Saint-Georges sont plutôt des ménages avec enfant. Cela se 

confirme par une faible augmentation de la tranche des 30-44 ans. La progression de cette 

tranche d’âge reste plus faible, seulement 1%.  

 

La progression de la tranche la plus jeune de la population ne s’accompagne pas pour autant 

de la baisse de la tranche d’âge la plus âgée, les 75 ans ou plus. Au contraire, leur part a 

augmenté également de 2,5% depuis 1999. Ils restent malgré tout peu présents dans la 

population communale, ils ne représentent que 7,7% des habitants. 

La part des 30-44 ans a augmenté depuis 1999 de 1,6% et constitue la tranche d’âge la plus 

représentée sur la commune.  

La tranche d’âge des 45-59 ans, est quant à elle en diminution, par rapport au recensement de 

1999. Cette diminution profite à la tranche d’âge supérieure.  

 

 
Cette répartition de la pyramide des âges est relativement identique à celle du canton de Saint-

Flour Nord bien que la part des 30 - 44 ans ait augmenté de façon plus significative entre 
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1999 et 2009 à l’échelle communale et que les 15-29 ans soient légèrement plus représentés à 

l’échelle cantonale. 

 

L’indice de jeunesse à Saint-Georges en 2009 était de 1,5 (taux supérieur à l’indice du canton 

de 0,98).Cet indice représente le rapport de la population de moins de 19 ans sur celle des 

plus de 60 ans. Il est un indicateur du vieillissement de la population. Plus le taux est élevé, 

plus la population est jeune. La population jeune est donc mieux représentée à Saint-Georges 

que dans le canton ou le département.  

 

 
 

1.2 CARACTÉRISTIQUES DES MÉNAGES 

Concernant la taille des ménages, la commune de Saint-Georges suit la même tendance que 

l’ensemble du territoire français. Il est possible de constater une réduction assez nette de la 

taille des ménages sur la commune. Elle passe de 3,9 personnes par ménage en 1968 à 2,5 en 

2011. Cette baisse a été constante sur la totalité de la période.  

Ces chiffres sont cohérents avec les données pour le canton de Saint-Flour et celles du 

département du Cantal, qui sont identiques.  
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2. L’HABITAT 

2.1 CARACTÉRISTIQUES DU PARC 

Les chiffres donnés pour le parc de logements sur le territoire de la commune de Saint-

Georges sont issus du Recensement Général de la Population de l’INSEE de 2009 et des 

chiffres communiqués par la commune au sujet des Permis de Construire. 

 

* Une nouvelle augmentation du parc  

 

La commune de Saint-Georges comptait, à la suite du recensement de la Population de 2009, 

533 logements, soit 84 logements de plus qu’en 1999. Cela représente une augmentation 

importante correspondant à 15,7% du parc de logements de la commune. Ce chiffre est à 

souligner puisque le nombre de logements stagnait depuis les années 1980. 

 

Cette progression du parc total de logements peut s’expliquer par l’accroissement 

démographique qu’a connu la commune sur ces dernières années ; d’autant qu’il s’agit 

principalement de résidences principales. En parallèle, le nombre de logements vacants a 

augmenté, passant de 47 en 1999 à 59 en 2009. 

Sur le canton. Le nombre de logements et le nombre de logements vacants sont aussi en 

augmentation. C’est le cas également à l’échelle de la Communauté de Communes du Pays de 

Saint-Flour. 

 

 

Les logements vacants sont au nombre de 59. Ils le sont soit depuis moins d’un an (pour 

28,8% d’entre eux) soit depuis plus de trois ans (71%). Cela représente respectivement 17 et 

42 logements.  

Cette progression du nombre de résidences principales peut-être due en partie à la baisse du 

nombre de résidences secondaires. 

 

* Caractéristiques du parc de résidences principales 

 

Les résidences principales représentent, en 2009, 81 % du parc de logements de Saint-

Georges. Ce taux est plus élevé que celui du canton de Saint-Flour Nord puisqu’il était de 

75,6 % lors du dernier recensement. Il est aussi plus élevé que celui de la Communauté de 

Communes du Pays de Saint-Flour où les résidences principales représentent 76,1% du parc 

de logements. Le chiffre de Saint-Georges apparaît donc supérieur à la moyenne locale. Dans 
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les résidences principales, le nombre moyen de pièces par logement est de 4,8. Ce chiffre n’a 

pas évolué depuis 1999.  

 

La très grande majorité de ces logements sont en effet grands, ils comptent plus de cinq  

pièces à 57,6%. A l’inverse, les logements les moins représentés dans le parc sont ceux qui ne 

comprennent qu’une pièce. Cette tendance est identique au niveau cantonal.  

Dans le canton comme sur la commune de Saint-Georges, les logements sont pour la plupart 

des maisons, les appartements représentent moins de 10% du parc. Ils sont également plus 

petits, avec en moyenne 3,2 pièces par logement. De plus, 77% des logements font plus de 

75m² à l’échelle communale contre environ 60% pour la communauté de communes et le 

département du Cantal. A l’inverse, les logements de moins de 35m² ne représentent que 4% 

du parc total. 

 

Ce parc est plutôt ancien puisque, malgré un pic de construction dans les années 1970 et 1980, 

plus de 30% des résidences a été construit avant 1949. Ce phénomène est encore plus marqué 

sur le territoire du canton de Saint-Flour Nord où près d’un logement sur deux est antérieur à 

1945. Ce phénomène est surement lié aux nombreuses constructions traditionnelles présentes 

à Saint-Flour et non pas à des logements vétustes.  

 

Les résidences principales sont avant tout des logements individuels. Moins de 12% d’entre 

eux sont collectifs sur la commune contre 40% sur le territoire de la Communauté de 

communes. 

 

 
 

Les résidences principales sont pour 83,9% d’entre elles occupées par leur propriétaire. Seul 

14,7% du parc communal est loué à Saint-Georges ce qui représente 64 logements. Le parc 

social de logements est constitué de 9 logements dont 4 appartenant à la commune et 5 étant 

dans le privé
4
. De plus, certains habitants sont logés à titre gracieux (pour 1,4% soit 6 

logements). Ces chiffres sont cohérents avec ceux de l’arrondissement, à l’exception du parc 

HLM locatif, plus important sur Saint-Flour ou sur la Communauté de Communes. 

L’importante part de propriétaires fait que les habitants de Saint-Georges y résident depuis 

longtemps. Près de 61,5% des personnes vivant sur la commune y sont depuis plus de 10 ans.  

 

2.2 LA PRODUCTION DE LOGEMENTS NEUFS 

La production de logements neufs a été assez variable depuis 1998 avec deux pics successifs 

en 2004 et 2007 où 14 et 18 permis de construire ont été délivrés dans l’année pour la 

construction de logements neufs. Cela correspond à l’augmentation du parc de logements noté 

de 1999 à 2007. Depuis 2007, le nombre de permis est cependant en baisse. Cela représente 

                                                 
4 Source : porté à connaissance de l’état, données de 2006.  

  119 

  80 

  134 

  61 
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L'âge du parc de logements 
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en moyenne 9,6 permis pour la construction de logements neufs délivrés par an sur les dix 

dernières années.  

Ces permis concernent uniquement de l’habitat individuel depuis 1998.  

 

La commune de Saint-Georges a engagé l’aménagement de plusieurs lotissements sur les 

dernières années, ce qui souligne la dynamique de construction soutenue sur le territoire 

communal. Une autorisation de lotir a été délivrée en 2006. Elle concerne le lotissement des 

« Fontilles » qui comprend 21 lots en tout pour une surface de 16 846 m². Ce lotissement se 

situe à proximité de la zone d’activité du Crozatier. La première phase de dix lots a été 

achevée et les lots de la seconde phase sont en cours de commercialisation.  

 

Deux autres lotissements, non communaux, ont bénéficié de permis de lotir ces dernières 

années.  

Le lotissement des « Claches », au lieu-dit « les Huttes », représentait, en 2002, 6 566m² de 

terrain constructible pour huit lots. Aujourd’hui, les quatre derniers ont été vendus.  

Huit autres lots ont été autorisés au Chéirol, au nord de la commune, en 2003. Ce lotissement 

est actuellement complet. Une seconde phase a été prévue à ce lotissement. Elle comprend 19 

lots pour une surface totale de 16 067m². Les parcelles ont une surface moyenne de 710 m². 

3. LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES ET L’EMPLOI 

3.1 POPULATION ACTIVE 

En 2009, la commune compte 512 actifs résidants, ce qui représente 47,8% de la population 

de Saint-Georges. 92,9% de ces actifs ont un emploi, soit 476 personnes. Ce taux est quasi 

identique à celui du canton de Saint-Flour Nord et à celui du département.  

Le taux de chômage à Saint-Georges (au sens de l’INSEE) est de 7,1% et a augmenté de 

presque deux points depuis 1999. Ce chiffre est bien supérieur à celui du canton qui s’élève à 

5,8 % et est légèrement inférieur à celui du département (7,5 %).  

La grande majorité des actifs résidants ayant un emploi dispose d’un Contrat à Durée 

Indéterminée ou est titulaire de la fonction publique. Ce type d’emploi représente 69 % de la 

population active ayant un emploi, soit 6,2 % de plus que sur le reste du canton et 64,6% de la 

population active. Cela souligne une certaine stabilité des emplois sur la commune de Saint-

Georges. Les Contrats à Durée Déterminée, Intérim et autres types de contrats représentent 9 

% de la population active ayant un emploi. Enfin, les actifs non-salariés (indépendants, 

employeurs et aides familiaux) représentent une part importante de la population active ayant 

un emploi, 22%. 
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3.2 ACTIVITÉ SALARIÉE ET ENTREPRISES 

Selon les chiffres de l’assurance chômage (UNEDIC), 46 salariés
5
 du secteur privé 

travaillaient sur la commune en 1999. En 2009, ils sont 83, ce qui traduit une augmentation.  

Mais des variations importantes ont eu lieu entre ces deux dates.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette augmentation peut néanmoins être mise en parrallèle avec la mise en place de la zone 

d’activités du Crozatier qui comprend une plateforme logistique, des entreprises artisanales, 

commerciales et industrielles. 

 

Entreprises et postes salariés sur la commune de Saint-Georges (31/12/ 2009) 
(Source : UNEDIC) 

 

Secteur d’activité Entreprises  Actifs salariés  

Fabrication produit construction 1 1 

Travaux peinture et vitrerie 1 5 

Travaux maçons et gros œuvre bâtiment 1 1 

Entretien réparation véhicule léger  5 47 

Commerce de gros céréales et bétail 1 2 

Commerce de gros appareil électroménager 1 3 

Commerce de gros de matériel agricole 1 4 

Commerce de détail de carburant 1 8 

Commerce de détail  1 5 

Transport de voyageurs par taxi 1 2 

Hôtels et hébergements similaires 2 4 

Restauration traditionnelle 1 1 

Total 20 83 

                                                 
5 Sont exclus de ce champ les salariés de l’État et des collectivités locales, les salariés des établissements publics à caractère 

administratif, les salariés des secteurs agricoles et para-agricoles, les employés de maison, le personnel des entreprises 

publiques à caractère industriel et commercial, des régies départementales ou communales, de certaines sociétés d’économie 

mixte, et les intermittents du spectacle. 
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Selon l’INSEE, l’emploi salarié concerne 58 actifs à cette même date dont la majorité travaille 

dans le secteur du commerce et des services. Les entreprises implantées sur le territoire 

communal le sont pour une grande partie depuis plus de 10 ans (46%).  

 
Entreprises et postes salariés sur la commune de Saint-Georges (31/12/2007) 

(Source : INSEE – RP2007)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’implantation du nouvel équipement commercial doit permettre de développer l’emploi sur 

la commune. En effet, le projet devrait permettre la création de 96 emplois équivalent temps 

plein (ETP) dans les magasins autorisés. 

 

Magasin Emplois directs ETP 

Hypermarché 80 70 

Espace Culturel 6 6 

Galerie 

marchande 

7 5 

Grandes Surfaces 

Spécialisées 

17 15 

Total 110 96 

 

Aux emplois directement liés aux activités commerciales du projet, il faut ajouter ceux liés à 

d’autres activités non concernées par la règlementation de l’urbanisme commercial. 

 

Magasin Total (ETP) 

Entretien, sécurité 6 

Pharmacie 3 

Total ETP 9 

3.3 EMPLOI ET MOBILITÉ : UNE MOBILITÉ MODÉRÉE 

À Saint-Georges, en 2009 très peu d’habitants travaillent sur le territoire communal. En effet, 

à cette date, l’indicateur de concentration d’emploi
6
 est de 34,8 %. Et ce chiffre est en baisse 

depuis 1999 (de 4%). Il est également inférieur à celui du canton qui s’élève à 55,6 %. De 

plus, la commune de Saint-Flour, limitrophe de Saint-Georges et deuxième ville du Cantal, est 

une des principales communes pourvoyeuses d’emplois du secteur, elle regroupe en effet 

80,7% des emplois de la Communauté de Communes du Pays de Saint-Flour. 

                                                 
6 Rapport entre le nombre d’actifs ayant un emploi résidant sur la commune et le nombre d’emplois disponibles sur la 

commune. 

Secteur d’activité Nombre 

d’entreprises 

Actifs salariés 

Industrie 3 4 

Construction  9 6 

Commerce 13 32 

Services 18 16 

Total 43 58 
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Le taux de motorisation des ménages est assez important dans la commune, il est de 94,8% et 

a augmenté de plus de 4% depuis 1999. De plus, 59,6% des ménages motorisés ont à leur 

disposition deux véhicules ou plus. Ces chiffres sont assez représentatifs d’une commune à 

dominante rurale où l’habitat est réparti en hameaux dispersés sur le territoire, et des 

habitudes de la population qui, pour la plupart, travaille et fait ses achats sur la commune 

voisine de Saint-Flour.  

3.4 LA ZONE D’ACTIVITÉS DU CROZATIER  

La création de la Zone d’Activité du Crozatier a été décidée en 2002 et commercialisée dès 

2005, suivant une procédure de Zone d’Aménagement Concertée (ZAC). Elle a été engagée 

suite au succès d’autres aménagements de ce type dans la région et en raison de la localisation 

privilégiée des terrains choisis pour sa construction.  

Elle se situe sur les bords de l’ancienne RN9, à proximité de l’autoroute A75 et de la RN120 

qui rejoint Aurillac. La ZA se trouve à un kilomètre au nord de la sortie de l’échangeur de 

« Saint-Flour Sud ». Elle est également située à 50 minutes de la liaison de l’axe Bordeaux-

Genève (A 89). Le site borde aussi la voie ferrée qui relie Clermont-Ferrand à Bézier. Il a 

même été envisagé que la ZA du Crozatier y soit reliée. 

La Zone d’Activité du Crozatier accueil des entreprises à vocation logistique, artisanale et 

commerciale. Elle est divisée en deux espaces, au nord de la D909 une plateforme logistique 

pour accueillir des entreprises de transport, des entrepôts et une aire de services pour poids 

lourds et au sud, une zone d’activité destinée aux entreprises artisanales, commerciales et 

industrielles. Cette partie est actuellement entièrement commercialisée. Au nord de la D909, 

16 000 m² sont destinés aux activités orientées vers la logistique (avec des lots pouvant aller 

jusqu’à 10 000m²). C’est dans cette zone que se trouvent un parc de stationnement de 50 

places et une station-service pour poids lourds. 20 000m² sont alloués dans cette zone nord 

aux activités artisanales de stockage ou de conditionnement. La zone au sud de la route D 909 

est dédiée à l’accueil d’entreprises et d’activités artisanales et commerciales avec des lots plus 

petits de 3 à 5 000 m². 

Aucun projet d’agrandissement de cette zone d’activité n’est actuellement projeté. Vu 

l’emplacement de la zone des extensions sont difficilement possibles sans empiéter sur des 

terres agricoles, elle est de plus encadrée par le chemin de fer et l’autoroute.  

Plan de la Zone d’Activité du Crozatier 
 

(Source : étude d’impact) 
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Evolution des notifications de ventes entre 2005 et 
2014 sur le territoire de Saint-Georges 
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vue de son artificialisation (€) 
 

Nombre de notifications de
vente

Source : SAFER Auvergne 

3.5 L’AGRICULTURE 

Sur la commune de Saint-Georges, selon les chiffres du dernier Recensement Général 

Agricole (R.G.A.) réalisé en 2010, la Superficie Agricole Utilisée (SAU) représente 2370  

hectares, soit 71,5 % du territoire, ce qui traduit la vocation agricole de la commune.  

Le nombre d’exploitations agricoles recensées en 2010 est de 31 tandis qu’il était de 44 en 

2000. Dans le même temps la Surface Agricole Utilisée (SAU) a diminué d’environ 300 

hectares passant ainsi de 2682 ha en 2000 à 2370 ha en 2010. Ces chiffres permettent de 

constater une augmentation de la taille des exploitations agricoles et non une disparition de 

l’activité. En effet, la surface moyenne des exploitations en 2010 s’élève à 76 ha ce qui 

représente 15 ha de plus qu’en 2000.  

La diminution de la SAU sur le territoire communal est majoritairement liée à la croissance 

des espaces urbanisés. Ainsi, une analyse de l’évolution du nombre de notifications de vente 

croisée avec le prix moyen par m² agricoles est nécessaire. 

Entre 2005 et 2014, trente-deux notifications de vente ont eu lieu sur des terrains agricoles en 

vue d’une artificialisation. Le parcellaire moyen de vente est de 3 000 m² environ pour un prix 

de vente avoisinant les 15 €/m².  

 

* Caractéristiques des exploitations 

 

Evolution du nombre d’exploitations à Saint-Georges de 2000 à 2010 

(Source : R.G.A. 2010) 

Année 2000 2010 

Nombre d’exploitations agricoles 44 31 

Exploitations individuelles 37 21 

GAEC et EARL 5 7 

Surface moyenne des exploitations (ha) 61 76 
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Dans la logique d’augmentation de la taille des exploitations, le nombre de chefs 

d’exploitation a également diminué de 2000 à 2010. Il est en effet passé de 44 à 31.  

Le secteur agricole représente 52 équivalents temps plein sur la commune de Saint-Georges 

en 2010 contre 77 en 2000. Malgré la diminution constatée entre les deux recensements cette 

activité reste dynamique. De plus, environ la moitié des agriculteurs ont moins de 60 ans  

(dont 70% environ ont moins de 40 ans). En outre, 18 exploitations sont concernées par la 

question de la succession du fait que le chef d’exploitation ait plus de 50 ans. Cependant, en 

2010, seulement 5 chefs d’exploitations sont en mesure d’annoncer qu’ils auront un 

successeur.  

* Mises en valeur des sols par les exploitations  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’activité agricole est principalement représentée par l’élevage. Le territoire communal ne 

compte que 992 ha de terres labourables et seulement 191 ha cultivés en céréales 

(principalement du blé), contre 2176 ha dédiés aux cultures fourragères. Le cheptel est 

principalement composé de bovins avec 3027 têtes. Ce nombre a d’ailleurs diminué depuis 

2000 puisqu’à l’époque il était de 3337. 
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La carte ci-dessus rend compte de la représentation importante des espaces fourragers sur la 

commune, majoritairement sous formes de prairies permanentes selon les déclarations à la 

PAC en 2012.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* Productions agricoles des exploitations de Saint-Georges 

L’élevage de volailles est également développé. En 2000 18 exploitations ont pour activité 

l’élevage de poulets de chair et de coq tandis qu’en 2010 elles ne sont plus que 12. 

 

Evolution des productions et cheptels des exploitations de Saint-Georges de 2000 à 2010 

(Source : R.G.A. 2010) 

  2000 2010 

Bovins nombre d'exploitations 38 27 

 nombre de bovins 3337 3027 

dont vaches nombre d'exploitations  38 27 

 nombre de vaches  1644 1365 

Poulets de 

chair et coq  

nombre d'exploitations  18 12 

 nombre de volailles 93 46 
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* Spécificités de production sur le territoire communal 

 

Saint-Georges est également concernée par 8 Indications Géographiques Protégées (I.G.P.) : 

 L’I.G.P. Agneau de Lozère concerne les communes dont l'altitude s'étage entre 600 

mètres et 800 mètres d’altitude.  Les agneaux sont nés, élevés et abattus dans la zone IGP. 

La production repose sur un système d’élevage pastoral. Ainsi la spécificité du produit 

repose sur la race et la diversité de l'alimentation des animaux, liée à une qualité 

environnementale et des pratiques agricoles valorisant le milieu naturel et les traditions 

ancestrales. 

 L’A.O.C. – A.O.P. Bleu d’Auvergne est une appellation qui regroupe différentes variétés 

de bleus produits dans le Puy-de-Dôme, le Lot, le Cantal, la Lozère, la Haute-Loire, la 

Corrèze et l’Aveyron. L’altitude des communes de production varie généralement entre 

600 et 1200 mètres.  

 L’A.O.C. – A.O.P. Cantal concerne toutes les communes du département. Elle comprend 

une zone d’affinage et une zone de production du lait et de fabrication. La commune de 

Saint-Georges fait partie des deux zones. Le Cantal doit être affiné au minimum 30 jours 

et fabriqué du 15 mai au 15 octobre. 

 L’A.O.C. – A.O.P. Fourme d’Ambert regroupe 61 communes du département. Les 

vaches laitières doivent être nourries exclusivement par des fourrages provenant de l’aire 

géographique, à l'exclusion des fourrages de crucifères et dès que les conditions 

climatiques le permettent le pâturage est obligatoire.  

 I.G.P. Jambon de Bayonne qui comprend une zone de production des porcs et une zone 

de transformation des jambons. Saint-Georges n’est incluse que dans la zone de 

production des porcs. Le porc charcutier doit être engraissé avec un aliment contenant au 

moins 60 % de céréales, issu de céréales et de pois. 

 L’A.O.C. – A.O.P. Saint-nectaire a une aire géographique localisée autour du massif du 

Sancy, elle déborde sur l’Artense et le Cézalier.  Elle comprend une zone d’affinage, qui 

couvre tout le Cantal et le Puy-de-Dôme et une zone de production du lait et de 

fabrication. La commune de Saint-Georges n’est concernée que par la zone d’affinage. Il 

doit durer au minimum 21jours. 

 L’I.G.P. Veau du Limousin concerne les troupeaux allaitant Limousin et Charolais, ou 

de croisements Limousin-Salers. Les veaux sont abattus à l’âge de 3 à 5 mois. Le poids de 

carcasse est compris entre 85 et 150 kg. La viande de veau né et élevé dans cette région a 

pour caractéristique sa blancheur, liée au manque naturelle du sol de la région en fer qui 

provoque une carence en fer chez les mères des veaux. 

 L’I.G.P. Volailles d’Auvergne donne des carcasses à chair ferme présentant des qualités 

organoleptiques supérieures. La densité est limitée dans les bâtiments et l'élevage est 

effectué en plein air. L'alimentation est à base de céréales et l'abattage se fait à un âge 

minimum fixé pour chaque espèce. 
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4. LES DEPLACEMENTS 

4.1 RÉSEAU ROUTIER 

 

 
 

La commune de Saint-Georges compte 37 kilomètres de voirie communale et chemins ruraux 

sur son territoire. Cela permet aux 43 hameaux et fermes isolées d’être reliés au réseau viaire.  

Certains espaces sont de plus particulièrement bien intégrés au réseau routier. C’est le cas 

notamment de la partie nord de Saint-Georges, traversée d’Ouest en Est par deux 

départementales : la D250 et la D909. Ces axes routiers permettent de rejoindre directement 

Saint-Flour, la ville voisine. C’est également dans cette partie de la commune que se situe la 
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sortie n°29 de l’A75, reliant ainsi le territoire communal au réseau autoroutier. L’A75 traverse 

la commune du nord au sud et relie Saint-Georges à Clermont-Ferrand au nord et Montpellier 

et Bézier au sud. L’arrivée de l’autoroute participe à fractionner le territoire communal déjà 

déséquilibré par la présence de la commune de Saint-Flour à l’ouest.  

Le village de Saint-Georges n’est en revanche pas relié directement à cette autoroute. Il faut 

emprunter la D909 et faire un détour vers le sud avant de rejoindre la D250 et d’atteindre la 

commune.  

Saint-Georges est également sillonné par de nombreuses routes communales et chemins 

ruraux qui permettent de relier les quarante-trois villages, hameaux et fermes isolées réparties 

sur le territoire. Beaucoup de ces voies sont des impasses.  

Les voies RD 909 et l’autoroute A75 sont classées à grande circulation. En 2009, 5 720 

véhicules/jour ont été comptés sur la RD 909 et 14 714 sur l'A75. Sur l’ensemble du territoire 

communal, 6 accidents corporels (0 mort et 9 blessés) ont été comptabilisés sur la période du 

01/012005 au 31/12/2009. 

4.2 RÉSEAU FERROVIAIRE 

Très peu de lignes ferroviaires traversent le Cantal. Il n’existe qu’un axe, traversant le 

département d’est en ouest reliant Saint-Flour à Brive. Il existe également une voie vers le 

Nord, reliant le territoire à Clermont-Ferrand, la ligne SNCF Béziers-Neussargues. La 

commune de Saint-Georges n’est pas directement reliée au réseau ferré, bien que les voies 

traversent la commune. Cependant, la gare la plus proche est à Saint-Flour, ville voisine à 

quelques kilomètres. Cette gare bénéficie de 2 dessertes quotidiennes vers Aurillac et Brive et 

de 2 dessertes quotidiennes vers Clermont-Ferrand.  

 

4.3 TRANSPORTS EN COMMUN ROUTIER 

Saint-Georges n’est pas reliée au service par autocar de la SNCF, mis en place sur le 

département du Cantal. Là encore, la gare la plus proche est Saint-Flour où il existe 6 

dessertes quotidiennes vers Aurillac et Brive et 7 vers Clermont-Ferrand. 

Ligne SNCF Béziers-Neussargues (source : http://lignedescausses.unblog.fr/) 
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En revanche, la commune est desservie par la ligne 6 des bus mis en place à l’échelle 

départementale par le Conseil Général du Cantal. Cette ligne permet de relier Saint-Flour à 

Ruynes-en-Margeride. D’autres bus au départ de Saint-Flour permettent ensuite de rejoindre 

les autres villes du département. Il existe trois arrêts sur la commune de Saint-Georges et deux 

dessertes quotidiennes. 

De plus, depuis la rentrée 2013, la sous-préfecture du Cantal s’est dotée d’un réseau de 

transport urbain « Floribus » gratuit de Saint-Flour. Il assure des déplacements urbains et péri-

urbains, du lundi au samedi, de 7h à 18h. La commune de Saint-Georges est desservie par le 

circuit n°2 rouge et le circuit n°3 bleu. 

Saint-Georges est également desservi par le système de bus scolaires en direction de Saint-

Flour. La Communauté de communes a de plus réalisé une étude sur la mise en place d’un 

service de transport à la demande entre les communes rurales et la ville de Saint-Flour. Or 

seules cinq personnes ont souhaité la mise en place de ce service. Cela souligne que l’offre 

actuelle est adaptée aux besoins de la population résidente.  

 

4.4 LES CONTINUITÉS DOUCES 

La commune de Saint-Georges est traversée par plusieurs circuits de randonnée pédestre.  Le 

territoire est traversé par le GR4 « GR du Pays de Saint-Flour ». Ce chemin emprunte des 

sentiers et des routes à faible circulation. D’est en ouest il croise les villages et hameaux de la 

Valette, Saint-Georges, Saint-Michel, le Pirou et le Pic.  

Des boucles de randonnée sont également possibles dans la forêt du Pirou. Elles permettent de 

découvrir la diversité de cette forêt et de profiter des différents aménagements réalisés par la 

commune de Saint-Georges ou la Communauté de communes (itinéraires de découverte et 

parcours de santé). 

La commune dispose également d’un parcours de promenade équestre. Il s’agit du circuit 

« Planèze et Margeride » qui relie Massalès, Saint-Flour, le Pirou et Ruynes-en-Margeride. 

Dans les villages, la circulation piétonne s’effectue, sur des accotements herbeux plus ou 

moins entretenus ou sur le rebord de la route. Il n’y a pas d’aménagement particulier mis en 

place pour le cheminement piéton. 

Il existe des aménagements sur le hameau de Bellevue qui dispose de trottoirs. Cependant ils 

sont fréquemment envahis par le stationnement anarchique de véhicules et sont ainsi peu 

praticables.  

Les trottoirs ou accotements sont de largueurs différentes sur la commune mais souvent 

inadaptés à la circulation des Personnes à Mobilité Réduite. 

Afin de contribuer à l’amélioration du réseau de continuités douces sur le territoire, la 

Communauté de Communes du Pays de Saint-Flour a pour projet de créer un cheminement 

piéton entre la commune de Saint-Flour et la zone d’activités du Crozatier. 

 

5. LE FONCTIONNEMENT URBAIN 

5.1 PRÉDOMINANCE FRAGILE DU VILLAGE DE SAINT-GEORGES  

 

Historiquement, la commune s’est organisée autour d’un noyau villageois principal : Saint-

Georges. D’autres hameaux se sont développés grâce à l’arrivée d’activités diverses comme la 

briqueterie de Grisols.  
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Le reste des habitations se répartit en quarante-trois lieux dits, hameaux et fermes isolées. 

Leur accès est parfois malaisé étant donné le faible développement du réseau viaire dans 

certaines parties du territoire. Historiquement, la majorité de ces villages et hameaux de la 

commune se sont donc développés grâce à l’activité d’élevage ou à la forte activité 

hydraulique de l’Ander qui a permis la mise en place de moulins autour desquels s’est 

développé l’habitat.  

Aujourd’hui, la proximité de Saint-Flour et la volonté croissante des ménages pour un habitat 

« à la campagne » et en maisons individuelles favorise le développement de quartiers 

résidentiels sur le territoire communal. Sur la commune de Saint-Georges, ces premiers 

lotissements sont apparus au début des années 1970. Ils ne se sont pas implantés à proximité 

du bourg principal pour des raisons topographiques et dès lors, le village de Saint-Georges a 

commencé à perdre sa prédominance. 

 La construction de l’A75 et l’aménagement de diffuseurs autoroutiers sur la commune a 

accentué le phénomène en faisant des secteurs voisins de l’autoroute, mieux desservis et 

aisément accessibles, un site privilégié pour l’aménagement de quartiers d’activités. 

Le grand nombre de hameaux et fermes isolées pose aujourd’hui parfois des problèmes de 

commodités d’accès aux différents réseaux (électricité, eau, etc.). 

Ainsi, le développement à envisager pour la commune serait de redonner une logique et une 

unité au territoire en renforçant la prédominance de Saint-Georges pour la vie de la commune 

et en densifiant les secteurs déjà construits dans ces zones accessibles et attrayantes. 

5.2 ÉQUIPEMENTS ET SERVICES 

* Enseignement 

La commune ne dispose pas d’établissement d’enseignement scolaire. Les 197 élèves de la 

commune se dirigent donc vers les écoles maternelles et primaires de Coren, de Ruynes ou de 

Saint-Flour ainsi que vers les collèges et lycées de St-Flour. 

 

* Équipements sportifs et culturels, activités associatives 

 

La commune dispose de plusieurs équipements sportifs ou de loisirs municipaux : un terrain 

de sport, des jeux pour enfants et une salle des fêtes. Plusieurs associations et clubs existent 

dans la commune : 

 Comité d'animation composé de représentants des associations ; 

 Club du Troisième Age « les Roseaux du l'Ander » ; 

 ACCA (Association Communale de Chasse Agréée) ; 

 Association « sports et loisirs » ; 

 Associations des anciens combattants et des anciens d'Algérie ; 

 Association de gymkhana « Team Abart » ; 

 Association les amis du Pirou ; 

 Cercle Budo/Judo. 

* Commerces, services et artisanat sur la commune 

 

Les services administratifs sont assurés par la Mairie. 

La commune dispose aussi des services et activités suivants : 

 Une cafétéria au Crozatier ; 

 Un hôtel restaurant « le Bout du Monde » ; 
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 Un hôtel restaurant chez Mme Monique ; 

 Hostellerie du Château de Varillette ; 

 Un vendeur de cycles, d'articles de pêche à Bellegarde ; 

 Un vendeur de matériel agricole, jardinage à la ZA du Crozatier ; 

 Une brocante, produits du sol Pont de Chalès ; 

 Un bazar « Cant'Affair » au Crozatier ; 

 Une location de matériel, vente de meubles au Crozatier ; 

 Une vente de produits régionaux ; 

 Une discothèque "Le Moulin des Couteliers" ; 

 Un menuisier/couvreur ; 

 Une scierie ; 

 Deux entreprises de travaux publics, agricoles ; 

 Une briqueterie, fabriques de dalles, carrelages... à Grizols ;  

 Deux garages réparation poids lourds ;  

 Deux électriciens ; 

 Deux maçons compagnon de France, restaurateur vieux bâtiments ; 

 Un peintre ; 

 Une entreprise de produits agricoles ; 

 Deux taxis ; 

 Un véhicule de petite remise ; 

 Une coiffeuse à domicile ; 

 Une entreprise multiservices (petits travaux, peinture, papiers peints...) ;  

 Un garage ; 

 Une entreprise de services "Cantal Services Entreprises" au Pirou. 

 

Ces commerces se sont multipliés depuis 2001, ce qui souligne une croissance de l’activité 

commerciale liée en partie à l’aménagement de la ZA du Crozatier. De plus, d’autres 

entreprises sont en cours d’installation, notamment dans la Zone d’Activité du Crozatier : 

 Une station-service ; 

 Un garage Poids-Lourds ; 

 Deux garages ; 

 Un garage agricole ; 

 Un électricien automobile ; 

 Un dépôt Electroménager Pro & 

Cie ; 

 Un parking Poids-Lourds ; 

 Un magasin motoculture. 

 

Enfin, un nouvel équipement commercial, de 5 485 m² de surface de vente, s’est implanté sur 

la ZAC du Crozatier. Cet équipement permet de rétablir l’équilibre dans la répartition 

géographique de l’offre commerciale, en grandes surfaces généralistes et spécialisées, au sein 

de l’agglomération de Saint-Flour.  

* Activités et services liés au tourisme 

La commune de Saint-Georges se trouve à proximité immédiate de Saint-Flour, haut lieu du 

tourisme cantalien. En effet, la ville présente aux visiteurs un patrimoine intéressant, tant 

historique que géologique ou naturel. De nombreux loisirs sont également proposés pour les 

habitants comme les gens de passage. 

Au premier janvier 2010, la commune de Saint-Georges compte comme hébergement 

touristique deux hôtels pour 27 chambres (réparties en hôtel 2 et 3 étoiles), le Château de 
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Varillettes qui compte 13 chambres et 5 meublés de tourisme. Il existe également un site de 

camping à la ferme à Valette ainsi que deux restaurants qui proposent une cuisine 

traditionnelle auvergnate, au site du « bout du monde » et au château de Varillette.  

Les principales activités touristiques sont liées au paysage et au patrimoine de la commune 

comme les gorges de l’Ander ou la forêt du Pirou. Ainsi, des parcours d’interprétation du 

patrimoine naturel et des sentiers de randonnées sont aménagés, à l’exemple du GR4 du Pirou 

qui passe sur le territoire communal ou du sentier de randonnée « du bout du monde ». Il 

existe également un site d’escalade au lieu-dit du « bout du monde ».  

La commune présente aussi un patrimoine architectural comme le Château de Varillette ou le 

dolmen de Mons sous son tumulus protégé au titre des monuments historiques. 

La commune de Saint-Georges organise également une « grande potée auvergnate » tous les 

ans, le dernier dimanche de juillet.  

5.3 INFLUENCE ET ZONES D’ATTRACTION 

La commune est largement dépendante de Saint-Flour, ville voisine disposant de nombreux 

équipements, commerces et services. Elle en est distante d’à peine 4 kilomètres et fait partie 

de son aire urbaine.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La commune de Saint-Georges est d’ailleurs très touchée par la périurbanisation résidentielle 

et des activités sur son territoire. Les nombreux lotissements construits récemment sur la 

commune en attestent, de même que la présence de la station d’épuration de Saint-Thomas, 

située sur le territoire communal mais appartenant à Saint-Flour.  

5.4 LES PROJETS SUR LA COMMUNE  

La commune a pour projet de mettre en valeur les différents hameaux qui la composent et 

d’entreprendre la réfection des voiries ou encore la restauration de certains éléments du petit 

patrimoine telles que les fontaines. 

Source Insee : Base Permanente des équipements 
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6- ANALYSE DU POS EN VIGUEUR 

Le zonage du POS de Saint-Georges offre de larges capacités de développement sur la 

commune. Plusieurs types de zones étaient définis dans le cadre de ce POS : 

 

Les zones urbaines 

 

 Zone UA : la zone UA englobe le centre ancien du village de Bellevue-Bellegarde est 

la plus forte de l’agglomération et son tissu est en majorité continu. Elle est réservée) 

l’habitat, aux services et équipements publics. 

 Zone UB : La zone UB englobe le centre ancien des villages de Bellegarde-Saint 

Thomas sa densité est forte de l’agglomération et son tissu est en majorité continu. 

Elle est réservée à l’habitat, aux services et aux équipements publics. 

 Zone UC : L’ensemble de cette zone englobe des terrains affectés à l’habitat 

individuel. Un secteur UCa est créé dans le parc du Château de Varillette destiné à 

permette la transformation de la construction existante en relais-château.  

 Zone US : L’ensemble de cette zone englobe des terrains affectés aux activités 

hôtelières ou commerciales et à l’habitat. 

 Zone UX : la zone UX est la zone d’activités spécialisées réservée au service public 

ferroviaire. Elle comprend l’ensemble du domaine public du chemin de fer y compris 

les emplacements concédés aux clients du chemin de fer, les grands chantiers et les 

plates-formes des voies ferrées. 

 Zone UY : Cette zone est destinée à recevoir des établissements industriels, des 

entrepôts et des activités artisanales et commerciales à l’exclusion de l’habitat. 

Le secteur UYa sera autorisé à recevoir des carrières. 

 

Les zones naturelles 

 

 Zone NA : la zone Na est strictement protégée pour une urbanisation future à long 

terme. 

 Zone 1NA : Il s’agit d’une zone à vocation résidentielle, de commerces et de services 

dont l’aménagement pourrait être réalisé dans le cadre du POS à condition que 

l’opération projetée fasse l’objet d’un aménagement d’ensemble de la parcelle. 

 Zone 1NAya : Le secteur 1 NAya est destiné plus particulièrement aux activités de 

stockage et d’entrepôts (notamment celles liées aux transports), aux activités 

secondaires et tertiaires (de services et de bureaux), ainsi qu’aux activités industrielles 

et artisanales, à l’exception des industries susceptibles d’engendrer des nuisances ou 

des pollutions importantes. 

 Zone 1NAyb : Le secteur 1 NAyb est destiné aux activités secondaires, tertiaires (de 

services et de bureaux), artisanales et industrielles de petites et moyennes tailles, à 

l’exception des industries susceptibles d’engendrer des nuisances ou des pollutions 

importantes. On pourra trouver des équipements publics qui s’avéraient nécessaires à 

l’organisation de la zone d’activité. 

 Zone 1NAyc : Le secteur 1NAyc est destiné aux activités commerciales ainsi que des 

activités secondaires et tertiaires (de services et de bureaux), ainsi qu’aux activités 

industrielles et artisanales de taille moyenne, à l’exception des industries susceptible 

d’engendrer des nuisances ou des pollutions importantes. Ce secteur est 

préférentiellement destiné aux activités commerciales de qualité y compris les sièges 

sociaux, les services aux entreprises, l’hôtellerie et la restauration, ainsi que les 

équipements publics qui s’avèreraient nécessaires à l’organisation de la zone 

d’activités. 
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 Zone 1NAyd : Le secteur 1NAyd est destiné aux activités commerciales et 

artisanales, à l’exception des industries susceptibles d’engendrer des nuisances ou des 

pollutions importantes. Il pourra aussi accueillir des équipements publics qui 

s’avèreraient nécessaire à l’organisation de la zone d’activités. 

 Zone 1NAye : Le secteur 1 NAye est destiné exclusivement au stationnement et au 

traitement d’espaces verts. 

 Zone NB : Il s’agit d’une zone naturelle non équipée ou partiellement équipée sur 

laquelle, sous certaines conditions peut être admis un habitat dispersé. 

 Zone NC : Cette zone qui n’est que partiellement desservie par les réseaux constitue 

un espaces naturel qu’il convient de protéger en raison de la qualité du paysage et de 

la valeur agricole du sol. 

 Zone ND : Cette zone constitue un espace naturel qu’il convient de protéger en raison 

de la qualité du paysage et des éléments naturels qui la composent. Un secteur NDa est 

créé pour permettre l’extension, les modifications et les changements d’affectation des 

constructions existantes. 

 

Les surfaces de chacune de ces zones sont les suivantes : 

 

Zone du POS 
Surface totale 

(ha) 

Zones urbaines  

Zone UA 1,18 

Zone UB 1,74 

Zone UC 38,37 

Zone US 5,16 

Zone UX 2,28 

Zone UY 0,82 

Zones naturelles  

Zone NA 8,08 

Zone 1NA 14,60 

Zone 1NAya 4,49 

Zone 1NAyb 4,57 

Zone 1NAyc 5,98 

Zone 1NAyd 2,58 

Zone 1NAye 2,54 

Zone NB 60,27 

Zone NC 2526,46 

Zone ND 630,00 

TOTAL GENERAL 3309,11 

Le développement de l’urbanisation  pour l’habitat a été conséquent sur le territoire entre 

2000 et 2010. Au total, 18,9 ha ont été consommés en l’espace de 10 ans soit près de 1,89 

ha par an en moyenne. L’urbanisation s’est réalisée, essentiellement, sous la forme de 

constructions pavillonnaires.  
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Espaces urbanisés pour de l’habitat 

entre 2000 et 2010 
Surface totale (ha) 

Urbanisation Nouvelle UC 4,5 

Urbanisation Nouvelle US 1,1 

Urbanisation Nouvelle NB 10,7 

Urbanisation Nouvelle NC 2,7 

TOTAL 18,9 

Ainsi, les surfaces consommées pour la création de logements ont été les plus 

importantes en zone NB (il faut cependant atténuer ce chiffre avec 3 Permis de Construire 

qui  représentent à eux seuls 6 ha). Cette zone représente 60,27 ha au POS actuel et environ 

17,8% de ses capacités (10,70 ha) ont été consommées en l’espace de 10 ans. De nombreux 

espaces sont encore disponibles sur ce secteur. Par ailleurs, il est intéressant de remarquer une 

densification au niveau des zones UC et  US (déjà desservies par les réseaux) : 5,60 ha ont 

été urbanisés.  

Il persiste aujourd’hui de nombreux espaces interstitiels
7
 en zone urbaine, essentiellement 

en zone UC, concentrés au Nord de la commune (au Crozatier, à la Ribeyre-Nord et dans la 

zone urbaine entre le Puech de Jourde et Varillette).  

Par ailleurs, les zone NA et 1NA ne se sont pas développées. Elles représentent 22,68 ha. 

L’urbanisation de la zone NA doit être précédée d’une modification du POS (car elle est 

strictement protégée pour une urbanisation future à long terme). Tandis que la zone  1NA doit 

faire l’objet d’un aménagement d’ensemble de la parcelle. 

A l’heure actuelle, les disponibilités foncières urbanisables sur la commune sont les 

suivantes : 

 

Secteurs pouvant recevoir de 

l’urbanisation 
Surface totale (ha) 

Disponibilités foncières Zone UA 0,08 

Disponibilités foncières Zone UB 0,40 

Disponibilités foncières Zone UC 9,34 

Disponibilités foncières Zone US 1,06 

Disponibilités foncières Zone UX 0,00 

Disponibilités foncières Zone UY 0,00 

Disponibilités foncières Zone NA 8,08 

Disponibilités foncières Zone 1NA 14,60 

Disponibilités foncières Zone 1NAya 0,00 

Disponibilités foncières Zone 1NAyb 0,00 

Disponibilités foncières Zone 1NAyc 0,00 

Disponibilités foncières Zone 1NAyd 0,00 

Disponibilités foncières Zone 1NAye 0,00 

Disponibilités foncières Zone NB 19,18 

Disponibilités foncières Zone NC 0,00 

Disponibilités foncières Zone ND 0,00 

TOTAL GENERAL 52,74 
  

                                                 
7 Grands espaces libres au sein de secteurs urbanisés 
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Les capacités de développement sont encore nombreuses malgré la croissance de 

population  qu’a connu Saint-Georges. En effet, 0.08 ha sont disponibles à l’urbanisation 

en zone UA, 0.40 ha en zone UB, 9.34 ha en zone UC, 1.06 ha en zone US, 8.08 ha en zone 

NA, 14.60 ha en zone 1NA et 19.18 ha en zone NB.  
Au total, 52.74 ha sont disponibles à l’urbanisation à vocation d’habitat et de commerces.  

Au rythme de croissance actuel, les espaces urbanisables (52.74 ha) permettraient 

largement de répondre aux besoins de la commune sur une temporalité d’environ 35 ans (si 

l’on prend une consommation foncière de 1,4 ha par an à vocation d’habitat). 

 

La surface ouverte à l’urbanisation doit être analysée afin de tenir compte de la croissance de 

la commune et des prérogatives de l’Etat en matière de rationalisation des surfaces à 

urbaniser et des objectifs de préservation des ressources environnementales du 

territoire. 
De plus, le PLU s’attachera à élaborer un véritable schéma de développement à l’échelle de la 

commune dans un objectif de cohérence et de fonctionnement optimal du territoire. 

  

NA 

ND 

NB 

U 

CARTE DU POS 
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CHAPITRE II : L’ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT  

I- Le milieu physique et le patrimoine naturel et paysager 

1. LE CONTEXTE TOPOGRAPHIQUE 

Le relief de la commune de Saint-Georges est caractérisé par des plateaux peu marqués par le 

relief et entaillés par des cours d’eau très encaissés, qui se traduisent par de très fortes pentes 

au niveau des vallées. Les plateaux forment un glacis du nord-est au sud-ouest avec un écart 

d’altitudes d’environ 70 mètres. 

Les altitudes sur le territoire communal oscillent de façon importante, entre 740 mètres en 

fond de vallée et près de 1 000 mètres sur les plateaux. Le point culminant est à 997 mètres et 

se situe tout à fait au nord de la commune, il s’agit du Puy de la Balle. Le point le plus bas est 

à 740 mètres et se trouve au fond des gorges de l’Ander au sud de la commune. 

Saint-Georges se trouve à 840 mètres d’altitude. 
 

 



Rapport de Présentation    
PLU de la commune de Saint-Georges – Cantal  8 

2. GÉOLOGIE ET EAUX SOUTERRAINES 

2.1 CONTEXTE GÉOLOGIQUE 

 

Petite commune du Massif Central, Saint Georges se situe à la rencontre de deux régions 

naturelles : la région métamorphique dans laquelle se situe la plus grande partie de la 

commune et la région volcanique à l’extrémité Ouest. 

 

La région métamorphique est représentée essentiellement par des gneiss et des migmatites. Ce 

sont des roches initialement portées en profondeur au cours de la formation du Massif 

Hercynien à l’Ere Primaire. Par les hautes pressions et températures qui s’en sont suivies, 

elles ont subi d’importantes transformations minéralogiques allant jusqu’à les rendre 

méconnaissables (métamorphisme). Elles ont finalement été dégagées par l’érosion.  

 

Dans les parties Nord et Est de la commune, ces roches sont généralement recouvertes de 

roches sédimentaires. Ce sont surtout des sables et des argiles graveleuses, issues de l’érosion 

de la chaîne et qui se sont accumulés à l’Ere Tertiaire. 

 

Contexte géologique de Saint-Georges 
(Source : infoterre BRGM) 

 

 

La partie volcanique est représentée au Nord-Ouest par la Puy de la Balle et la Plateau de 

Mons, et au Sud-ouest à la Veissière. Ce sont essentiellement des basanites (roches noire 

déposés à l’époque des grands écoulements de lave qui ont abouti à la formation des 

Planèzes) et de tufs (roches issues de la rencontre explosive de la lave et de l’eau des 

aquifères).  

De par la nature des roches, les sols sont souvent sablonneux et de faible épaisseur. Ils sont 

donc peu propices à la culture mais autorisent l’élevage. 

La ressource en eau est limitée : le socle métamorphique et les sables permettent l’existence 

de sources nombreuses mais de faible débit. 

Enfin des prospections géologiques ont été menées sur le territoire de la commune. Elles ont 

montré la présence de concentrations d’amphiboles, d’apatite et de sphène. 

Saint-Georges 
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2.2 EXPLOITATION DU SOL ET DU SOUS-SOL 

 

*LES CARRIERES 
 
Saint-Georges présente une carrière spécialisée dans l’extraction d’argile (sédiments). Les 

réserves sont évaluées à 20 000 tonnes et les besoins paraissent très faibles.  

Les formations sédimentaires concernent généralement les parties basses en altitude du 

département et ont commencé de se déposer, à la faveur de bassins d’effondrement, à l’ère 

Tertiaire jusqu’à nos jours. Tout comme les formations granitiques et métamorphiques, ces 

formations se rencontrent en couronne autour du grand massif volcanique cantalien.  

 

*SCHEMA DEPARTEMENTAL DES CARRIERES DU PUY-DE-DOME 

Articulation entre le schéma départemental des carrières et le plan local d’urbanisme : 

Le schéma départemental des carrières n’a pas d’effet juridique direct sur le PLU, il n’est 

pas opposable aux documents d’urbanisme. Toutefois les dispositions du schéma et du 

règlement du PLU sont opposables aux autorisations de carrières. 

Ainsi, les dispositions prises dans le PLU devront être cohérentes avec les orientations du 

schéma départemental des carrières. 

 

Lors de la réunion du 8 décembre 1992, la commission départementale des carrières du Cantal 

a décidé d’établir un schéma départemental des carrières dans le but de constituer un 

instrument d’aide à la décision du Préfet. 

 

Ainsi, le schéma départemental des carrières du Cantal a été élaboré dans le cadre de la loi du 

4 janvier 1993 qui prévoit en son article 8 : « Le schéma départemental des carrières définit 

les conditions d’implantation des carrières dans le département. Il prend en compte l’intérêt 

économique national, les ressources et les besoins en matériaux du département et des 

départements voisins, la protection des paysages, des sites et des milieux naturels sensibles, la 

nécessité d’une gestion équilibrée de l’espace, tout en favorisant une utilisation économe des 

matières premières. Il fixe les objectifs à atteindre en matière de remise en état et de 

réaménagement des sites. Le schéma départemental des carrières est élaboré par la 

Commission Départementale des Carrières. Il est approuvé, après avis du Conseil Général, 

par le Préfet. Les autorisations de carrières doivent être compatibles avec ce schéma ». 

 

Le département du Cantal soucieux de soutenir et d’organiser un développement durable de 

son territoire a signé une charte départementale pour l’environnement avec l’Etat et 

l’ADEME le 19/06/95. Il a souhaité transcrire au travers du présent schéma départemental des 

carrières, sa volonté de concilier au mieux la satisfaction des besoins du marché (volet 

économique) et la préservation du cadre de vie (volet environnemental). Au titre de cette 

dernière valeur seront privilégiées plus particulièrement : 

 la protection de la ressource en eau ; 

 la préservation des paysages ; 

 la protection de la santé publique. 
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Saint-Georges 

Les autorisations de carrières au 01-06-2005 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*L’HYDROGEOLOGIE 

Selon le rebord nord de la Planèze de Saint-Flour, d'une part, selon le faîte de la "chaîne de 

Rézentières" et du plateau de Montchamp, d'autre part, le réseau hydrographique de la feuille 

Saint-Flour se répartit entre le bassin de l'Allier, par le canal de l'Alagnon, et celui de la 

Truyère, par le canal de l'Ander. 

Les précipitations d'origine atlantique étant arrêtées par les sommets du Cantal, ce versant 

oriental du massif est peu arrosé en dépit d'une altitude moyenne assez élevée (de 700 à 1 200 

m). Seul le Puy Mercou, dans l'angle sud-ouest de la feuille, reçoit en moyenne 1 200 mm 

d'eau/an. La pluviosité est inférieure à 800 mm/an sur la plus grande partie de la feuille, et 

tombe en dessous de 700 mm autour de Talizat et de Saint-Poncy. 

Les ressources en eau souterraine du territoire varient considérablement d'un secteur à l'autre 

de la feuille selon le contexte géologique : 

 La plupart des petites communes de la Planèze de Saint-Flour sont alimentées par des 

sources sous-volcaniques captées dans les régions hautes de la Planèze (feuille Murat). 

Le plus important réservoir phréatique de ce secteur est constitué par la puissante 

moraine de plateau du Riou des Fraux (Nord-Ouest de Paulhac) ;  

 Les nappes alluviales sont restreintes en raison de la faible extension sur la feuille 

Saint-Flour aussi bien des alluvions récentes que des remblaiements fluvio-glaciaires ; 

 Les sédiments oligocènes du graben de Saint-Flour présentent a priori deux caractères 

défavorables. D'une part les faciès argileux imperméables y prédominent très 

largement. D'autre part la tectonique post-oligocène a morcelé le graben en une 

mosaïque de petits blocs, faisant alternativement apparaître à des altitudes variables le 

socle granito-gneissique ou les argiles bariolées. Dans ce contexte, la circulation des 

eaux profondes est imprévisible, de même qu'aucun schéma plausible ne peut être 

proposé des prolongements du fossé oligocène sous le massif volcanique ; 
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3. LE RÉSEAU HYDROGRAPHIQUE 

3.1 DESCRIPTION DES COURS D’EAU 

 

Le réseau hydrographique de Saint-Georges se compose d’un cours d’eau principal : l’Ander, 

sous affluent de la Garonne, et de quatre de ses affluents, les ruisseaux de Cousergues, 

Viadeyres, Charbiac et Soubizergues.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les ruisseaux de Cousergues et Soubizergues prennent leur source dans la commune, les deux 

autres dans des communes voisines. Ils traversent la commune du nord-est au sud-ouest, à la 

perpendiculaire de l’Ander.  

L’Ander prend sa source à Laveissenet, à côté de Murat, et se jette dans la Truyère à quelques 

kilomètres en aval, sur la commune d’Anglards-de-Saint-Flour. L’Ander rejoint la Truyère 

juste en amont du lac de barrage de Grandval et participe ainsi à l’alimenter. Il pénètre le 
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territoire communal par l’ouest puis forme la limite communale avec la commune 

d’Anglards-de-Saint-Flour au sud-est.  

L'Ander présente des fluctuations saisonnières de débit bien marquées, avec une période de 

hautes eaux d'hiver-printemps caractérisées par un débit mensuel moyen évoluant dans une 

fourchette de 4,78 à 6,57 m³ par seconde, de décembre à avril inclus (avec un maximum en 

janvier). Dès avril, le débit diminue rapidement pour aboutir à la période des basses eaux qui 

a lieu de juillet à septembre, avec une baisse du débit moyen mensuel allant jusqu'à 0,627 m³ 

au mois d'août. 

3.2 LES DOCUMENTS CADRES 

 

* SDAGE Adour-Garonne 

 

Le territoire communal est soumis, par principe de cohérence, aux orientations et aux 

directives générales fixées par le SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 

des Eaux) Adour-Garonne
8
 adopté le 24 juin 1996 par le Comité de bassin, puis le 6 août 

1996 par le Préfet coordonnateur. Le SDAGE fixe pour chaque bassin hydrographique les 

orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau dans l'intérêt 

général et dans le respect de la loi sur l'eau. 

 

Le SDAGE et le Programme de Mesure (PDM) de 1996 ont été révisés (SDAGE 2010-2015) 

et publiés fin 2009. Les 6 grandes orientations fondamentales retenues pour le SDAGE 

Adour-Garonne 2010-2015 sont : 

 Créer les conditions favorables à une bonne gouvernance ; 

 Réduire l’impact des activités sur les milieux aquatiques ; 

 Gérer durablement les eaux souterraines et préserver et restaurer les fonctionnalités 

des milieux aquatiques et humides ; 

 Une eau de qualité pour assurer activités et usages ; 

 Maîtriser la gestion quantitative de l’eau dans la perspective du changement 

climatique ; 

 Privilégier une approche territoriale et placer l’eau au cœur de l’aménagement du 

territoire. 

 

* SAGE  

 

La commune de Saint-Georges n’appartient à aucun périmètre de SAGE (Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux) adopté ou en cours d’élaboration.  

Deux de ces schémas jouxtent le territoire communal : le SAGE Alagnon et celui du Haut 

Allier. En tout il existe trois autres SAGE dans le Cantal, les SAGE de Cère, de Célé et de la 

Haute Dordogne.  

 

En revanche, la mise en place d’un Plan de Gestion des Etiages (PGE) est à l’étude pour la 

Truyère et ses affluents (bassin du Lot).  

 

                                                 
8 http://adour-garonne.eaufrance.fr/ 
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3.3 LA QUALITÉ DES EAUX 

Les données présentées dans les paragraphes ci-dessous proviennent du contrôle de la qualité 

de l’eau du bassin Adour-Garonne et diffusées par le Système d’Information sur l’Eau de 

l’Agence de l’Eau Adour-Garonne ; elles datent de 2008. Les suivis réalisés regroupent une 

vingtaine de paramètres et les données sont traitées au moyen de l’outil national d’évaluation 

de la qualité physico-chimique des eaux superficielles, le SEQ-Eau. A Saint-Georges, il n’y a 

aucun point de mesure sur le territoire communal, mais les données proviennent des deux 

stations de Saint-Flour, à quelques kilomètres en amont et d’une station en aval. Cela permet 

de comparer la qualité des eaux en amont et en aval de la station d’épuration de Saint-

Thomas. 

Qualité des eaux de l’Ander à l’amont de la STEP 

(Source : Agence de l’Eau Adour Garonne) 

 

Paramètre Qualité 2008 

Physico-chimie Bonne 

Particules en suspension Bonne 

Matières azotées Bonne 

Matière phosphorées Bonne 

Nitrates Bonne 

Effets de proliférations végétales Bonne 

Matières organiques et oxydables Moyenne 

 

 

Qualité des eaux de l’Ander à l’aval de la STEP 

(Source : Agence de l’Eau Adour Garonne) 

 

Paramètre Qualité 2008 

Physico-chimie Moyenne 

Particules en suspension Bonne 

Matières azotées Médiocre 

Matière phosphorées Médiocre 

Nitrates Bonne 

Effets de proliférations végétales Très bonne 

Matières organiques et oxydables Bonne 

 

D’amont en aval de la station d’épuration de Saint-Thomas, sur le territoire communal de 

Saint-Georges, trois paramètres se dégradent. Il s’agit des critères physico-chimiques qui 

passent de « bon » à « moyen », des matières azotées et phosphorées qui passent de « bon » à 

« médiocre ». Cela suggère que des efforts peuvent encore être faits pour améliorer le 

traitement des eaux et limiter les rejets industriels ou agricoles. 

En revanche, deux paramètres s’améliorent, les effets de prolifération végétales, qualifiés de 

« bon » en amont sont « très bon » en aval. De même que les matières organiques et 

oxydables qui, de « moyen » deviennent « bon ». 

 

Pour l’ensemble des paramètres, les eaux de l’Ander à Saint-Georges ont des résultats plutôt 

bons en amont mais qui se détériorent en aval. Les résultats « médiocres » pour les matières 

azotés et phosphorées sont malgré tout en nette amélioration depuis 2003 et 2006. Mais ces 

résultats ont énormément fluctué sur les trente dernières années, il faudrait donc attendre une 

tendance plus marquée pour parler d’amélioration.  

L’objectif de qualité est « bon » d’ici 2015. 

  



Rapport de Présentation    
PLU de la commune de Saint-Georges – Cantal  14 

4. LE PATRIMOINE NATUREL 

Connu pour ses vastes étendues de prairies et ses vallées construites autour du plus grand 

ensemble volcanique d’Europe, le Cantal c’est aussi un réseau très conséquent de marais, de 

tourbières et de ruisseaux (Planèze de Saint-Flour…), mais aussi de vastes vallées encaissées 

(Truyère…) abritant une faune et une flore riche et variée. 

4.1 INVENTAIRES ET PROTECTIONS DU PATRIMOINE BIOLOGIQUE SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL 

 

Le réseau NATURA 2000 est destiné à assurer un tissu cohérent d’espaces protégés visant à 

assurer le maintien de la biodiversité des habitats naturels et des espèces sauvages sur le 

territoire européen. Il doit aussi contribuer à la mise en œuvre d’un développement durable 

conciliant les exigences écologiques des habitats naturels et des espèces avec les exigences 

économiques, sociales, culturelles, ainsi que les particularités locales. Suite de l'adoption de la 

directive "Habitats", les États membres doivent constituer un réseau cohérent de Zones 

Spéciales de Conservation (ZSC) dénommé NATURA 2000. Ce réseau intègrera également 

les ZPS désignés au titre de la directive Oiseaux. De plus, une obligation générale de 

préservation des écosystèmes dans les documents d’urbanisme est posée tant par le Code de 

l’Urbanisme (art. L121-1), que par le Code de l’Environnement (art. L122-1). 

 

* ZPS FR8312010 – Gorges de la Truyère : Cette Zone Spéciale de Conservation a été 

déterminée suivant la ZICO du même nom et une liste des espèces d’oiseaux justifiant la 

désignation de la zone en site NATURA 2000 a été joint à l’arrêté ministériel portant création 

de la zone.   

 

L’inventaire des ZNIEFF (Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique) 

constitue l’élément de référence du patrimoine naturel en France. Ces zones, dont l’intérêt 

biologique repose soit sur l’équilibre et la richesse de l’écosystème, soit sur la présence 

d’espèces de plantes ou d’animaux rares et menacés, constituent un outil de connaissance des 

milieux naturels bien que n’ayant pas de portée réglementaire directe. 

 

* ZNIEFF de type 1 modernisée n°830020441– Plateau de Mons, Roche Murat, Lachau, Puy 

de la Balle : Cette zone de 514 hectares est localisée sur les communes d’Andelat, de 

Mentières, de Saint-Flour et de Saint-Georges. Elle se compose principalement de plateau 

agricole où sont installées des prairies permanentes qui servent de pâturages aux nombreux 

troupeaux de bovins des exploitations agricoles. Ces pelouses d’altitudes accueillent une 

diversité floristique remarquable dont certaines sont inscrites dans le livre rouge national des 

espèces menacées. 

 

* ZNIEFF de type 1 modernisée – Vallée de la Truyère, barrage de Grandval : Cette vallée 

fait l’objet d’un inventaire ZNIEFF sur un périmètre de 6365 hectares qui recouvre les 

communes bordées par le lac du barrage de Grandval. Les berges escarpées de la Truyère et 

de ses affluents présentent un grand intérêt botanique.  

 

* ZNIEFF de type 2 modernisée n°830007465 – Vallée de la Truyère : Cette zone fait partie 

des nouveaux secteurs déterminés lors de la réactualisation de l’inventaire des ZNIEFF. Elle 

correspond à un périmètre plus étendu que la ZICO des Gorges de la Truyère mais son intérêt 

écologique est le même et concerne principalement l’avifaune.  
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4.2 LES ZONES HUMIDES 

Dans le département du Cantal, comme dans tous les départements de montagne, les zones 

humides constituent la source de nombreux ruisseaux et cours d’eau. Elles contribuent 

fortement à la régularisation du régime des cours d’eau, tout particulièrement en période de 

sécheresse. Leur forte régression, sur le territoire français, comme dans le département, au 

cours des dernières décennies, du fait de la pression de l’agriculture et des infrastructures 

routières (routes, plans d’eau, zones d’activités…) est inquiétante. 

La commune de Saint-Georges présente de nombreuses zones humides sur son territoire. Elles 

ont été recensées en 2007 sur le département. Elles sont représentées sur la carte ci-dessous. 

Les projets issus du PLU ne devront pas porter atteinte aux zones humides, dans le respect de 

la législation.  
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4.3 PRÉSERVATION DES MARES DE LA COMMUNE 

 

Plusieurs mares ont été identifiées dans les hameaux de Grisols et de Saint-Michel. Ces mares 

présentent un intérêt écologique important, c’est pourquoi la commune de Saint-Georges a 

souhaité passer une convention de partenariat avec le CEN Auvergne afin que ce dernier gère 

écologiquement les sites et entreprenne des travaux  permettant la préservation des mares. 
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* LA MARE DE SAINT-MICHEL 

La mare de Saint-Michel se situe à l’est du hameau du même nom, au bord de la route, en 

zone de prairie pâturée.   

Cette mare a été créée par les habitants de la commune pour un usage agricole et plus 

précisément pour servir d’abreuvoir aux troupeaux. Aujourd’hui, la mare remplit toujours 

cette même fonction. 

Elle a une forme rectangulaire et occupe une surface d’environ 900 m² et a une profondeur 

moyenne de 80 cm. Côté route la pente de la mare est très douce tandis que côté prairie la 

pente est abrupte. Le fond de la mare est argilo-sablonneux. 

Cette mare présente un intérêt écologique important puisqu’elle constitue un milieu propice 

au développement d’espèces faunistiques et floristiques remarquables.  

En effet, une végétation de milieux humides et aquatiques a pu se développer (carex, joncs, 

scirpes, lentilles d’eau, renoncules…).  

De plus, des espèces variées d’invertébrés aquatiques tels que les Ranatres, Dytiques 

marginés, Notonectes, larves de libellules ont été identifiées sur ce site.  

Enfin, cinq espèces de batraciens sont présentes et se reproduisent dans cette mare, il s’agit de 

l’Alyte accoucheur, du Triton crêté (espèce protégée au niveau national et inscrite en Annexe 

II de la Directive « Habitat »), du Triton palmé et de la Grenouille rousse. 
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Toutefois, afin de préserver ce milieu, des mesures ont été prises et mises en place par la 

commune et le CEN Auvergne. Ainsi, différentes actions ont été réalisées afin de limiter la 

destruction des zones de reproduction des batraciens par le piétinement des troupeaux, 

d’éviter le comblement de la mare par la végétation ou le dépôt de gravats, etc. En outre, la 

mare se situe sur le passage d’un sentier de randonnée, il a donc été choisi de sensibiliser les 

randonneurs aux richesses écologiques que présente cette mare en installant un panneau 

pédagogique d’information.  

*LES MARES DE GRISOLS 

Les mares de Grisols se situent au cœur du hameau de Grisols, sur des parcelles sectionnales 

dont les parties exploitables sont partagées par trois agriculteurs tandis que les parties non 

pâturables sont gérées par la commune. 

Ces mares sont issues de l’exploitation du substrat argileux. Les habitants du hameau 

creusaient ces dépressions afin d’en extraire l’argile dans le but de fabriquer, entre autres, des 

tuiles. Aujourd’hui, une briqueterie est encore en activité dans le hameau de Grisols. 

Actuellement ces mares ont une fonction d’agrément. 

Les mares de Grisols se composent de quatre mares principales et de plusieurs petits trous 

d’eau. Les mares principales ont une forme arrondie et sinueuse, une superficie allant de 

quelques dizaines de mètres carrés à 1500 m² et une profondeur moyenne allant de 30 cm à     

1 m.  Les mares des secteurs 1, 3 et 4 présentent des pentes douces, tandis que la mare du 

secteur 2 présente des pentes douces et abruptes. 

Les mares de Grisols sont colonisées par une végétation aquatique (lentilles d’eau, 

glycérie…), favorable au développement d’une faune variée. 

Cinq espèces de batraciens ont été inventoriées sur les mares, il s’agit du Triton crêté (espèce 

protégée au niveau national et inscrite en Annexe II de la Directive « Habitat »), du Triton 

palmé, de la Grenouille rousse, de la Grenouille verte et de l’Alyte accoucheur. 

Enfin, le Lézard agile est présent dans les prairies à joncs situées au sud du site. 

Toutefois, plusieurs éléments extérieurs menacent la pérennité des mares et leur équilibre 

écologique. C’est pourquoi plusieurs mesures ont été proposées par le CEN Auvergne et 

réalisées en partenariat avec la commune afin de préserver ces milieux. A titre d’exemple des 

actions ont été menées afin d’éliminer les principaux dépôts de déchets, d’entretenir les 

berges des mares, de limiter leur comblement, de préserver les bosquets de pins existants et de 

planter des haies. De plus, une attention particulière a été portée à la sensibilisation des 

habitants de la commune à la préservation de ces mares. Ainsi, un panneau pédagogique 

d’information a été installé et des animations nature sont organisées. 

4.4 LA FLORE 

 

La végétation qui couvre le sud-est cantalien suit assez bien l’étagement classique des 

montagnes où froid et précipitation augmentent avec l’altitude. Cependant, la protection 

contre les perturbations assurée par la montagne cantalienne rend le climat plus sec et plus 

froid à l’est qu’à l’ouest du massif. La forêt atlantique qui devrait donc caractériser la 

végétation de Saint-Georges est ainsi remplacée par une variante orientale appelée « étage 

collinéen ». Le chêne pédonculé y remplace le chêne sessile. De plus, le pin sylvestre, assez 

rare à cette altitude dans le reste du département, devient l’arbre dominant des plateaux car il 
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résiste bien à la sécheresse (relative). Les forêts de feuillus se développent plus favorablement 

dans les vallées encaissées de l’Ander et de ses affluents, le reste du territoire étant largement 

occupées par les prairies agricoles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les prairies pâturées abritent quant à elles des espèces florales rares ou/et caractéristiques de 

des prairies d’altitude, dont certaines sont menacées d’extinction. 

 
* L’ambroisie  

L’ambroisie est une plante invasive, provenant d’Amérique du nord, elle fut importée en 

Europe par le biais de semences de légumineuses. Cette plante a d’abord colonisée la vallée 

du Rhône puis a atteint la région Auvergne.  

L’ambroisie colonise prioritairement les terrains nus et les sols fréquemment remaniés. Ainsi, 

elle se développe particulièrement dans les terres agricoles, les zones périurbaines (chantiers 

de travaux publics, constructions, jardins, espaces verts …), le long des infrastructures de 

communication (talus autoroutiers, voies ferrées …) ou en bordures de cours d’eau (grèves 

découvertes en période de basses eaux). 

Il s’agit d’une plante annuelle qui se développe à partir du mois d’avril et arrive à maturité à 

la mi-août. Le pollen de cette plante provoque des réactions allergiques (rhinites, 
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conjonctivites ou asthme) et constitue un risque de santé publique. Selon l’Agence Régionale 

de la Santé le nombre de consommateurs de médicaments antiallergiques à l’ambroisie a 

augmenté de 60% entre 2008 et 2011. 

En 2013, dans le Cantal, l’ambroisie a fait l’objet d’un arrêté préfectoral afin de rendre 

obligatoire la destruction de cette plante. 

(Source : http://www.sante.gouv.fr/IMG/pdf/cart0111.pdf) 

4.5 LA FAUNE 

La grande faune (cerf, chevreuils, sangliers) fait partie intégrante de l’écosystème forestier. 

Celle-ci étant principalement confinée aux versants des gorges de l’Ander sur la commune de 

Saint-Georges, la grande faune est probablement peu présente sur le territoire communal. Le 

petit gibier (perdrix, lièvre…) est probablement plus présent. 

La principale richesse faunistique de Saint-Georges et des communes alentours provient de la 

position du département du Cantal sur les grands axes de migration de l’avifaune. Ceux-ci 

sont généralement dirigés de l’Europe du nord et de l’est vers le sud-ouest de l’Europe et 

l’Afrique du nord. Ainsi, abordant l’auvergne par le nord/nord-est, un flux important va suivre 

le Val d’Allier et les vallées affluentes, contournant ainsi la chaîne des Puys, les Mont-Dore et 

le Cézallier. Une partie du flux se dirige alors vers le sud du massif cantalien et suit la vallée 

de la Truyère qui leurs permet d’éviter les plus hauts reliefs du massif cantalien et de 

rejoindre la vallée du Lot, puis le plateau Aquitain et enfin l’Espagne. 

Limicoles, Anatidés, rapaces profitent alors des zones humides de la Planèze de Saint-Flour 

pour chasser.  
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La richesse écologique de la faune locale provient enfin du réseau hydrographique des 

vallées, des plateaux et des zones humides qui y sont liées. L’Ander accueille en particulier la 

Loutre d’Europe et l’écrevisse à pattes blanches. 

Les mares de Grisols et de Saint-Michel constituent quant à elles des espaces naturels rares et 

précieux car elles abritent plusieurs espèces d’amphibiens dont le Triton crêté. Ces mares 

proviennent de l’exploitation de l’argile par les habitants notamment pour la fabrication de 

tuiles. Aujourd’hui rendues à la nature, elles font l’objet d’une gestion conservatoire de la part 

de la commune de Saint-Georges en collaboration avec le Conservatoire des Espaces et 

Paysages d’Auvergne. 

 

5. LA PROTECTION DE LA BIODIVERSITE 

5.1 LA TRAME VERTE ET  BLEUE 

Engagement du Grenelle de l’Environnement, la trame verte et bleue est une démarche qui 

vise à maintenir et à reconstituer un réseau d’échanges sur le territoire pour que les espèces 

animales et végétales puissent interagir (circuler, communiquer, s’alimenter, se reproduire, se 

reposer…). Elle a ainsi pour ambition d’enrayer le déclin de la biodiversité au travers de la 

préservation et de la restauration des continuités écologiques. 

La trame verte et bleue est constituée d’un ensemble de continuités écologiques. Ces 

continuités écologiques correspondent à l’association de réservoirs de biodiversité et de 

corridors écologiques qui les relient. 

Les réservoirs de biodiversité : 

Les réservoirs de biodiversité sont des zones vitales, riches en biodiversité, où les espèces 

peuvent réaliser l’ensemble de leur cycle de vie (reproduction, alimentation, abri…). Ces 

espaces où la biodiversité est la plus riche et la mieux représentée peuvent être des forêts, des 

plans d’eau, des zones humides… Ces zones de biodiversité remarquable ont parfois un 

statut : réserve naturelle, espace naturel sensible, sites Natura 2000, ZNIEFF… 

Les corridors écologiques : 

Les corridors écologiques sont des voies de déplacement empruntées par la faune et la flore 

qui relient les réservoirs de biodiversité. Ces couloirs écologiques peuvent être des haies et 

des bosquets dans un champ, un pont végétalisé sur une autoroute ou un tunnel, une ouverture 

dans un jardin clôturé… 

La trame verte et bleue de la commune de Saint-Georges : 

La trame verte et bleue est une dynamique qui se réfléchit à différentes échelles : nationale, 

régionale, départementale, locale… Les communes doivent elles aussi prendre en compte les 

continuités écologiques dans leurs projets de territoire, notamment dans leur document 

d’urbanisme.  

 

La trame verte et bleue de la commune de Saint-Georges est constituée de quatre réservoirs de 

biodiversité : 

 Zone Natura 2000 des Gorges de la Truyère ;   

 ZNIEFF de type 1 : Plateau de Mons, Roche Murat, Lachau, Puy de la Balle ; 

 ZNIEFF de type 1 : Vallée de la Truyère, barrage de Grandval ;  

 ZNIEFF de type : Vallée de la Truyère. 
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Il est donc possible de recenser sur le territoire communal 4 types de corridors écologiques : 

 Les cours d’eau, fossés et milieux aquatiques ; 

 Les haies, ripisylves et continuités boisés ; 

 Les prairies ; 

 Les boisements. 

 

Les ruisseaux de la commune constituent des milieux aquatiques remarquables pour le 

développement des espèces végétales hydrophiles (jonc, roseaux,…) et la circulation des 

espèces animales. Les ripisylves le long des cours d’eau sont des milieux tout à fait propices 

aux circulations des cervidés et autres gibiers présents sur le territoire 

 
Les prairies, les espaces en friches et les boisements constituent plutôt des sites de vie dans 

lesquels les espaces animales présentes sur le territoire se nourrissent, se reproduisent… 

 

Il est important de souligner la présence de boisements naturels de taille remarquables sur le 

territoire, qui sont à préserver pour leur richesse faunistique et floristique. 
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Le principal élément de fragmentation du territoire communal est l’axe routier A75. Ainsi, 

une étude sur la transparence écologique de cet axe routier, conduite par la Direction 

Interdépartementale des routes (DIR) Massif Central, est en cours.  

Voici un extrait du rapport – Source : Etude de la fonctionnalité écologique de l’A75 en 

Auvergne, CEREMA (Direction territoriale Centre-Est), 2014. 

 

 Extrait du rapport - Secteur de Saint-Georges (A75 PR 95 à 100) 

Les aménagements proposés consistent en : 

 Un renforcement des haies et des clôtures pour atteindre les ouvrages fonctionnels ; 

 Eventuellement une amélioration des ouvrages agricoles existants par tout venant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Propositions d’amélioration - Secteur de Saint-Georges (A75 PR 95 à 100) 
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5.2 LE SCHÉMA RÉGIONAL DE COHÉRENCE ECOLOGIQUE 

L’Etat et le Conseil régional ont engagé en janvier 2011 une étude de prédiagnostic des 

continuités écologiques sur l’ensemble de la région Auvergne. Le SRCE de la région 

d’Auvergne est en cours d’élaboration. 

 

Selon l’article L.371-3 du Code de l’Environnement : « Les documents de planification et 

projets de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements prennent en compte le 

schéma régional de cohérence écologique [...] et précisent les mesures permettant d’éviter, de 

réduire et, le cas échéant, de compenser [...] les atteintes aux continuités écologiques [...] que 

la mise en œuvre de ces documents de planification, projets ou infrastructures linéaires sont 

susceptibles d’entraîner ».  

 

« L’auvergne  (et plus globalement le Massif Central) possède une double responsabilité en 

matière de biodiversité : 

 Parce qu’elle abrite une diversité importante (pour ne citer que les espèces les plus 

remarquables, l’Auvergne accueille 43 espèces animales ou végétales d’intérêt 

européen, représentant un tiers de la biodiversité remarquable de France 

métropolitaine) ; 

 Parce que située au carrefour de quatre grandes zones biogéographiques, elle 

pourrait offrir à l’avenir un « potentiel d’accueil ou de réservoir » important pour la 

migration des espèces en lien, notamment avec le réchauffement climatique. »
9
  

 

Pour plus de lisibilité, la région de l’Auvergne a été découpée en 9 sous-régions. Saint-

Georges appartient à la sous-région de Margeride et Aubrac.  

Située en tête de bassin versant, cette région naturelle, encore bien préservée, est d’un grand 

intérêt pour le maintien de la biodiversité et de ses continuités écologiques aquatique,  

humide, forestière montagnarde et agropastorale en Auvergne. 

 

Les actions anthropiques, tout particulièrement ici la modification des pratiques agricoles, 

tend à fragiliser les continuités existantes. Différentes menaces ont été recensées sur le 

territoire, qui doivent, le cas échéant, être prises en compte dans la réflexion du 

développement urbain de la commune de Saint-Georges. Les menaces sont les suivantes :  

 L’intensification des pratiques agricoles avec le retournement des prairies, voire la 

mise en culture ; 

 La disparition progressive des arbres hors forêt et des bosquets ; 

 La disparition et le drainage des zones humides et le reboisement des zones 

sommitales, qui mettent en péril les complexes humides de tête de bassin versant ; 

 Le changement climatique qui pourrait faire disparaitre les quelques milieux 

participant au continuum subalpin. 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
9 Diagnostic de la biodiversité de l’Auvergne, Conseil régional, 2009. 
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6. LES COMPOSANTES PAYSAGÈRES NON URBAINES 

 

Les paysages de l’Auvergne ont fait l’objet d’un inventaire réalisé par la DIREN
10

. Celui-ci 

avait pour but d’identifier et de caractériser les grands types de paysages à l’échelle de chacun 

des départements de la Région. Selon l’inventaire réalisé pour le département du Cantal
11

, la 

commune de Saint-Georges appartient aux entités paysages des plateaux de l’est et plus 

précisément à celles de la Planèze de Saint-Flour et des Gorges de la Truyère. 

Ce travail d’inventaire effectué à l’échelle des départements auvergnats est ici repris et 

approfondie pour aboutir à une définition plus fine des entités paysagères convenant mieux à 

l’échelon communal du territoire de Saint-Georges. 

 

 

 
                                                 
10 DIrection Régionale de l’ENvironnement (aujourd’hui DREAL : Direction Régionale de l’Environnement, de 

l’Aménagement et du Logement). 

11 DIREN Auvergne – Inventaire des paysages du département du Cantal - 1998 
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6.1 LES PLATEAUX DE SAINT-GEORGES ET DE GRISOLS 

 

À la fin de l’orogénèse alpine (entre -6,5 et -4 milliards d’années), le stratovolcan cantalien 

connaît ses dernières phases éruptives. Tout l’édifice volcanique est de nouveau mis en 

distension sous l’effet de la poussée alpine. La fragmentation du relief alors engendrée crée 

des bouches éruptives périphériques émettant des laves qui vont donner naissance à 

d’immenses coulées basaltiques ; elles construisent d’immenses plateaux aujourd’hui en 

forme de triangle qu’on nomme « planèzes ». 

 

Situées en périphérie Est du massif cantalien, la haute-planèze et la planèze de Saint-Flour 

s’étendent des hauteurs du volcan cantalien à l’ouest jusqu’à la ville de Saint-Flour à l’est. 

Par assimilation, et du fait d’un relief et d’une végétation plutôt similaire, les plateaux qui 

s’étendent de la ville de Saint-Flour aux montagnes de la Margeride sont très souvent 

englobés dans l’entité paysagère de la planèze de Saint-Flour. 

 

Le relief de la haute-planèze se compose d’une succession de petits vallons faiblement 

encaissés au profil très évasé et aux pentes faibles orientées vers le sud-est. Zone de transition 

située en périphérie immédiate du Massif dont elle constitue les contreforts, ses limites ne 

sont pas nettement marquées à l’est : si l’on considère l’altitude, elle s’arrêterait sur une ligne 

passant par les villages de la Chapelle-d’Alagnon, Valuéjols, Paulhac et Cézens. 

Plus à l’est s’étend la planèze de Saint-Flour. La pente générale est encore plus faible que 

pour la haute-planèze et l’horizontalité du relief ne s’interrompt que lors d’ondulations très 

lâches et de micros-dépressions correspondant à des zones de surcreusement glaciaire. 

Contrairement à ce que son nom indique, la planèze de Saint-Flour ne recouvre qu’une petite 

partie de la commune du même nom. En effet, sa limite est plus nette que pour la haute-

planèze et elle s’interrompt à l’est au-dessus des différentes gorges qui composent le réseau 

hydrographique secondaire de la Truyère comme les gorges du ruisseau des Ternes ou encore 

celles de l’Ander. 

 

Au-delà de la planèze de Saint-Flour s’étend alors ce qu’il est convenu d’appeler le Bassin de 

Saint-Flour. Si l’impression générale demeure celle d’un plateau, la topographie présente 

dans le détail des variations beaucoup plus marquées ; elle devient bosselée, présentant des 

ondulations beaucoup plus fréquentes que sur la planèze ; par ailleurs, quelques points 

d’émission de laves restés en relief ont donné naissance à des petites éminences plus 

marquées : les puys, seuls éléments de relief dominant d’une centaine de mètres les plateaux. 

Ces puys sont très perçus et jouent un rôle particulièrement important dans les paysages 

puisqu’ils attirent naturellement le regard. Les plateaux sont également très découpés par le 

réseau hydrographique dont l’Ander constitue l’exutoire principal sur la commune de Saint-

Georges. 
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Ce relief très différent de la planèze s’explique par l’histoire géologique de cette partie du 

Cantal. L’évènement géologique le plus important qui a donné naissance aux reliefs 

aujourd’hui visibles dans le paysage communal est celui de la surrection des Alpes. Elle a 

induit sur le Massif Central une tectonique de distension engendrant l’apparition de fossés 

d’effondrement comme celui de la Limagne ou du bassin de Saint-Flour et la surrection des 

reliefs avoisinants comme les monts du Forez ou la montagne de la Margeride. Le fossé 

d’effondrement dans lequel se situe la commune de Saint-Georges s’étend de Ruyne-en-

Margeride à Neussargue. Il joue le rôle de collecteur pour l’ensemble du réseau 

hydrographique de la Truyère ; il est ainsi fragmenté par des gorges plus ou moins profondes 

comme celles de l’Ander et de ses affluents. 

 

De cette fragmentation naissant deux ensembles paysagers physiquement distincts sur la 

commune de Saint-Georges : le plateau de Saint-Georges et le plateau de Grisols. 

Les points communs de ces plateaux concernent les usages anthropiques de ces espaces. La 

faible richesse du sous-sol ne permet la présence que de prairies de fauche et de pâtures 

destinées aux nombreux élevages bovins qui constituent l’essentiel des activités agricoles de 

ces plateaux. Il est à noter que si le bassin de Saint-Flour a depuis très longtemps était dévolu 

à l’élevage, il n’en est pas de même pour la planèze dont le sous-sol beaucoup plus riche que 

celui des plateaux a longtemps était utilisé pour la culture des céréales et des légumineuses (la 

lentille de Saint-Flour en est un exemple fameux). L’intense mise en culture de ces espaces 

rendue possible grâce à la planéité générale du relief laisse peu de place à d’autres types 

d’espaces comme les espaces forestiers ; ces derniers sont principalement constitués par une 

trame bocagère plus ou moins diffuse (mais cependant beaucoup plus présente que sur la 

Planèze) et par des bois de pins sylvestres, de chênes sessiles et de hêtres. 

Leurs différences proviennent essentiellement du relief : le plateau de Grisols est globalement 

plus élevé que celui de Saint-Georges. Par ailleurs, le réseau hydrographique secondaire y est 

beaucoup plus développé et dessine plusieurs petites gorges qui viennent entailler ce plateau. 

Enfin, la présence d’un puy sur la limite sud-ouest de ce plateau et la proximité des profondes 

gorges de l’Ander induit une pente générale plus importante que celle du plateau de Saint-

Georges. L’impression générale laissée par les paysages du plateau de Grisols est donc plus 

celui d’une moyenne montagne que celui d’un plateau. 

 

Enfin, en toile de fond permanente dans les paysages de la commune apparaissent, à l’est les 

monts de la Margeride. 

 

 
 

Les monts de la Margeride, une toile de fond permanente sur les plateaux 
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6.2 LES GORGES DE L’ANDER 

Au sud du Massif Cantalien, l’érosion a creusé des vallées étroites et très encaissées, dont 

l’axe principal est la Truyère (Orientation Est/ouest) et dans laquelle se jettent de nombreux 

affluents d’orientation nord-sud et aux gorges tout aussi profondes comme celles de l’Ander. 

Cette dernière draine enfin un réseau de petits ruisseaux qui affluent des reliefs avoisinants,  

créant des vallons au relief parfois très marqué. 

En effet, zone de contact et de transition, cette unité paysagère se distingue avant tout par la 

barrière physique qu’elle représente. Les paysages se composent d’une succession de redents 

et de rentrants surplombés, de part et d’autre des cours d’eau par des plateaux. Du fait de la 

très grande vigueur du relief, la transition entre la surface des plateaux et les vallées est très 

brutale : la rupture de pente est particulièrement marquée, le passage de l’horizontale aux 

pentes très fortes et aux lignes obliques des versants se fait sans transition et fait des gorges 

des sites d’une très grande qualité. 

 

 

 

 

 

 

 

Par ailleurs, une succession de barrages hydroélectriques sur le cours de la Truyère a entrainé 

l’ennoyage de certaines vallées. L’eau domestiquée épouse fidèlement le tracé très sinueux 

des vallées créant une forte opposition entre l’horizontalité parfaite de l’eau et les verticales 

des versants. 

Du fait de leur pente, les versants ne peuvent faire l’objet d’une mise en valeur agricole, ils 

sont donc colonisés par la forêt ou la lande sur les parties où la roche affleure le plus. Les 

peuplements forestiers, qui associent feuillus et conifères offrent une grande variété de 

textures et de couleurs. 

La forêt du Pirou 

Elle est caractérisée, avant tout, par 

l’omniprésence du pin sylvestre qui couvre 

l’essentiel de la superficie de la forêt. 

L’amplitude écologique du pin sylvestre est 

extrêmement grande et cette essence ne peut 

donc pas caractériser le type d’espace naturel 

dans lequel il se trouve. En revanche, c’est le 

seul résineux du massif central qui en soit 

originaire, les autres essences ayant été 

introduites par l’homme ; cet espace forestier est donc typique des forêts de Margeride et 

constitue un espace de loisir intéressant pour la population locale comme touristique ; cette 

dernière est pourtant peu développée et relativement diffuse. Il ne s’agit en aucun cas d’une 

activité de masse mais, plutôt, d’un tourisme « vert », peu envahissant.  

La commune de Saint-Georges a aménagé un parcours de santé composé de treize stations 

dans la forêt complété depuis peu par un parcours d’interprétation aménagé par la 

Communauté de communes. 
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II- L’air 

1- LE CLIMAT 

 

 
 

 

Après s’être déchargées sur les reliefs du Cantal plus à l’ouest, les perturbations sont 

affaiblies (effet de Foehn) et, malgré de nombreux orages de mai à septembre, les cumuls 

pluviométriques chutent : moyennes de 94 cm/an à Allanche, 88 cm à Chaudes-Aigues, 78 cm 

à Saint-Flour, 60 cm à Massiac. En Margeride, le site de Lastic, par la conjonction 

d’expositions favorables, constitue une enclave humide avec 120 cm. 

L’altitude moyenne élevée (900 m) explique les températures plutôt basses : à Saint-Flour, 

elles vont de 0° en janvier à + 15° en juillet. 

Le flux de nord, bien plus sensible qu’à l’ouest du Cantal, accentue le froid hivernal avec du 

vent ("écir") sur les plateaux et des brumes et brouillards tenaces. 

La neige est plus fréquente qu’abondante (froid généralement sec), mais peut tenir au sol 

plusieurs semaines de suite, voire plusieurs mois sur les Monts de la Margeride situés à la 

limite de la Haute-Loire et climatiquement plus proches de ce département que des autres 

montagnes cantaliennes. Le Cantal est divisé en trois espaces au climat très différent, l’ouest, 

le centre et l’est, où se situe Saint-Georges, est une zone climatique subcontinentale fraiche. 

 

Les données climatiques proviennent de la station Météo France du Puy-Loudes à proximité 

du Puy-en Velay. Ces données sont établies sur une période de référence : de 1961 à 1990. 

 

Températures moyennes (°C) 

(Source : Météo France) 

Mois Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept. Oct. Nov. Déc. 

Moyenne 1 1,95 4,25 6,75 10,8 14,4 17,4 17,2 13,7 9,45 4,4 2,1 

 

Les températures les plus chaudes sont mesurées principalement de juin à septembre, avec un 

maximum de jours très chauds en juillet, suivi d’août, juin et septembre. A l’inverse les 

températures les plus froides sont enregistrées de décembre à février. Des températures 

négatives sont souvent mesurées de décembre à mars. Le mois le plus froid est janvier. La 

commune connaît en moyenne 135 jours de gel par an et environ 40 jours de neige.  
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Durée totale d’insolation (h) 

(Source : Météo France) 

Mois Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept. Oct. Nov. Déc. Année 

Moyenne 98 115 168 165 192 200 255 240 182 114 82 73 1884 

 

 

Cumul mensuel des précipitations (mm) 

(Source : Météo France) 

Mois Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juillet Août Sept. Oct. Nov. Déc. Année 

Moyenne 41 32 31 67 86 68 53 59 76 71 53 38 675 

 

 

La région où se trouve la commune fait exception au reste du département, habituellement très 

arrosé, puisqu’elle connaît une pluviométrie très faible. Elle est surtout arrosée au printemps, 

d’avril à juin et à l’automne, en septembre et en octobre. Sur un an la commune subit en 

moyenne plus de 30 jours d’orages.  

 

La Planèze de Saint-Flour est un plateau basaltique de 800 à 1200 m d’altitude, encadré par 

deux barrières montagneuses à l’Ouest (les Monts du Cantal) et à l’Est (la Margeride), qui 

ralentissent les vents dominants et produisent un « effet de foehn » favorable. En raison du 

relief et des vallées, le vent est vite dévié et accéléré. Sur la Planèze de Saint-Flour, plus 

continentale que le reste du Cantal, les vents dominants viennent du nord et du sud.  

2- LA QUALITE DE L’AIR  

 

Dans toute la région, la qualité de l’air est mesurée par le réseau Atmo Auvergne. Il n’y a pas 

de station de mesure à Saint-Georges, ni à Saint-Flour. La station la plus proche se trouve au 

Puy-en Velay. Des relevés ont été réalisés sur certains polluants pour l’arrondissement de 

Saint-Flour dans le cadre du Plan Régional de la Qualité de l’Air d’Auvergne en 2000. 

2.1 LE PLAN RÉGIONAL DE LA QUALITÉ DE L’AIR AUVERGNE 

 

Le PRQA est un outil de planification, d’information et de concertation destiné à réduire, à 

moyen terme, la pollution atmosphérique. Ce n’est pas un outil décisionnel. Il fixe des 

orientations en vue de lutter contre la pollution atmosphérique qui guideront les réflexions et 

les choix ultérieurs, en particulier au niveau local. Le Plan Régional pour la Qualité de l'Air 

Auvergne a été approuvé le 7 septembre 2000 par arrêté préfectoral 

 

Les différentes orientations données par le PRQA sont regroupées sous quatre thèmes : 

 Surveiller – connaître ; 

 Agir sur les émissions polluantes ; 

 Aménager – planifier ; 

 Sensibiliser – Informer – Éduquer. 
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2.2 QUELLE QUALITÉ DE L’AIR À SAINT-GEORGES 

 

Présentation de la pollution du Cantal 

(Source : PRQA Auvergne 2000) 

 

 
* SO2 : dioxyde de soufre, NOx : oxydes d’azote, COVNM : composés organiques volatiles, CO : monoxyde de 

carbone, CO2 : dioxyde de carbone, NH3 : ammoniac. 

 

L’arrondissement de Saint-Flour dont dépend la commune de Saint-Georges est le deuxième 

le plus polluant du département après Aurillac.  

 

L’émission de polluants dans le secteur est principalement le CO2 due aux transports routiers. 

La commune de Saint-Georges est particulièrement concernée par cette thématique depuis que 

le territoire est traversé par l’A75. Elle reste néanmoins peu fréquentée avec un trafic inférieur 

à 10 000 véhicules par jour au sud de Saint-Flour (hors période estivale).  

Les fortes productions d’ammoniac (NH3) sont également à noter et quant à elles dues à la 

pollution agricole, plus précisément à l’élevage, très présent sur la commune de Saint-

Georges et aux engrais azotés. La pollution industrielle ponctuelle est également à souligner. 

Les niveaux pour les autres polluants ne sont pas inquiétants pour la santé. Il est néanmoins 

important de souligner une détérioration de la pollution à l’Ozone sur l’ensemble des secteurs 

étudiés. Ce polluant secondaire est le produit de réactions chimiques complexes entre des 

polluants primaires issus de la circulation automobile (Oxydes d’Azote et Composés 

Organiques Volatiles) et de certaines activités industrielles ou domestiques (COV). Les 

niveaux sont particulièrement élevés pendant les périodes estivales. 

 

Le vent est un facteur primordial de dispersion et de dilution des polluants. Il conditionne la 

qualité de l’air des zones émettrices, or la région de Saint-Flour est communément 

surnommée « la cité des vents ». La pollution atmosphérique sur le territoire communal de 

Saint-Georges est donc limitée, elle ne stagne pas.  
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III- Les paysages urbains  

 

Les plateaux qui encadrent les gorges de l’Ander fournissent une topographie irrégulière mais 

relativement plane qui, malgré des sols maigres, est propice à l’agriculture et plus 

particulièrement à l’élevage. Historiquement, la majorité des villages et des hameaux de la 

commune se sont donc développés grâce à cette activité d’élevage. Aujourd’hui, la proximité 

de Saint-Flour et la volonté croissante des ménages pour un habitat « à la campagne » favorise 

le développement de quartiers résidentiels sur le territoire communal. Enfin, la construction 

de l’A75 et l’aménagement de diffuseurs autoroutiers sur la commune de Saint-Georges a fait 

de ce secteur de la commune un site privilégié pour l’aménagement de quartiers d’activités. 

1-  MORPHOLOGIE DES ESPACES BATIS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sous l’influence des facteurs naturels ou anthropiques évoqués ci-dessus, la morphologie des 

espaces bâtis de la commune peut donc se classer selon quatre types ; les villages, les 

hameaux, les quartiers résidentiels récents et les quartiers d’activité. 
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1.1 LES VILLAGES 

Essentiellement organisés autour de l’activité agricole, les villages présentent une certaine 

homogénéité dans leur bâti tandis que leur morphologie sont très différentes. Ils peuvent se 

classer selon les contraintes naturelles qui ont conduit à leur développement. 

 

On trouve tout d’abord les villages des gorges de l’Ander. Ils ne sont pas installés au fond des 

gorges, trop encaissées et inaccessibles, mais en rebords de plateau, en situation de 

promontoire, au contact avec les espaces boisés des gorges et les espaces agricoles du plateau. 

Ce mode d’implantation est probablement dû à deux logiques : une logique défensive, les 

éperons rocheux surplombant les gorges de l’Ander et de ses affluents faisant office de 

fortifications naturelles ; une logique d’économie des terres agricoles, les villages se mettant à 

l’écart des meilleures terres. Les contraintes topographiques affectant ces villages leur a 

imposé un développement linéaire à la manière d’un "village-rue". Les villages de Saint-

Georges, de Saint-Michel et de Varillette appartiennent à cette typologie. 

 

 

 
 

 

Les villages de Rayrolles, du Pirou et de Grisols constituent une seconde typologie des 

villages de la commune de Saint-Georges. Implantés au cœur des plateaux, le bâti de ces 

villages est très regroupé malgré l’absence de contraintes topographiques fortes. Leur 

morphologie générale est celle d’un "village concentrique". Ce regroupement est là encore 

destiné à économiser au maximum les terres agricoles. En revanche, en l’absence d’une 

topographie marquée, ces villages ne disposent d’aucune protection naturelle ; ils sont 

cependant implantés sur de petites éminences qui dominent les paysages alentour de manière 
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à disposer d’une vue lointaine. Le village de Grisols constitue quand à lui une exception à 

cette typologie. En effet, son développement urbain est récent et il aurait été autrement classé 

dans la catégorie des hameaux. Ce récent développement s’est fait autour de la présence d’une 

briqueterie exploitant l’argile locale comme l’ont fait auparavant les habitants du hameau de 

Grisols. 

 

 
 

 

 

Enfin, la dernière catégorie concerne les villages du Vernet, de Soubizergues, de Mons et de 

Cousergues. Ces villages se sont établis sur les plateaux mais également à l’abri d’un ressaut 

important du relief, notamment le Puy de la Balle, pour les villages de Mons, de Soubizergues 

et du Vernet. Ils profitent ainsi d’une large exposition sud tout en étant protégés au nord par le 

relief. Les constructions s’étalent parallèlement aux courbes de niveau. 
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1.2 LES HAMEAUX 

En dehors des villages, le bâti se répartit essentiellement par petits hameaux de quelques 

fermes regroupées ou isolées, réparties principalement sur les plateaux, à la faveur de replats 

bien exposés. 

L’absence de routes permettant d’accéder aux fonds de vallées et l’ennoyage par les barrages 

a rejeté le bâti hors des vallées. Cependant, sur la commune de Saint-Georges, la puissance 

hydraulique de l’Ander a permis d’aménager des moulins constituant aujourd’hui des 

hameaux ne regroupant souvent que le moulin et le logement du meunier. Quelques prairies 

alluviales présentes à l’amont de la rivière ont également favorisé l’implantation de hameaux 

agricoles. 

1.3 LES QUARTIERS RÉSIDENTIELS 

Sur beaucoup de communes françaises, à l’orée du premier choc pétrolier mettant fin à la 

période de forte croissance économique des trente glorieuses, l’industrialisation de la 

production des logements a favorisé l’expansion de quartiers périurbains. Les lotissements 

sont les modèles urbains privilégiés car répondant aux aspirations de toutes les catégories 

sociales d’accéder à son propre logement individuel. 

Sur la commune de Saint-Georges, ces premiers lotissements sont apparus au début des 

années 70 ; la crise économique des années 80 a interrompu cette période d’expansion de ces 

quartiers mais la reprise économique des années 2000, accentuée par l’arrivée de l’A75, a 

relancé ce mode d’urbanisation du territoire communal. 

Souvent éloignés des villages, ils contribuent aujourd’hui à augmenter les coûts de 

raccordement aux réseaux d’énergie et d’assainissement et ils favorisent l’utilisation de la 

voiture. De plus, particulièrement visibles depuis l’autoroute, l’architecture banale et 

discordante des maisons avec l’architecture traditionnelle de cette partie du Cantal contribue à 

donner une image négative des paysages de la commune pourtant particulièrement qualitatifs. 
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Historique des lotissements de la commune de Saint-Georges 
(Source : Mairie) 

Nom du 
lotissement 

Date de 
création 

Extension Nombre actuel 
de logements 

Nombre de 
lots 

constructibles 

Le Cheirol 1973 1974, 1985, 2003, 
2008 

32 19 

Combe Chalde 1973  10  
Biron 1976 1979 13  
Varillette 1977  10  
Puech de Jourde 2002  27  
Le Crozatier nd  11  
Peyre Blanche nd  5  
Les Fontilles 2006 2008 14 10 
Le Vernet 2013  6 2 
Total   109 31 

 

1.4 LES QUARTIERS D’ACTIVITÉS 

L’arrivée de l’autoroute A75, en 1992
12

, a eu pour conséquence de faire du Crozatier le site de 

développement d’activités industrielles et commerciales avec la création d’une plate-forme 

logistique et de commerces de biens et de services. 

C’est un site particulièrement sensible du fait des vues qui s’y exercent, depuis l’A75, mais 

aussi à partir de Saint-Flour. 

 

2- LE PATRIMOINE ARCHITECTURAL ET VERNACULAIRE 

2.1 L’ARCHITECTURE TRADITIONNELLE 

* Volumétrie des constructions 

Les bâtiments agricoles peuvent être très impressionnants, tout en longueur. Ils prennent la 

forme de grandes fermes/étables mitoyennes à la maison d’habitation, on parle alors de 

"ferme-bloc". Elle correspond à un système où la maisonnée produit, transforme et consomme 

sur place le nécessaire à sa subsistance. 

Ce modèle s’est particulièrement développé au cours du XIX
ème

 siècle ; la ferme "mixte" où 

cohabitait famille et animaux, où le logis était accolé à l’étable sous un même toit avec une 

communication entre la grange et l’habitation disparaît avec l’évolution de l’agriculture : 

abandon de la polyculture au profit de l’élevage bovin. La communication est supprimée entre 

l’habitation et l’étable pour des raisons d’hygiène, une forme développée avec mur de refend, 

étage, voire surhaussement du toit de l’habitat par rapport à la grange apparaît en référence 

aux maisons de maître ; les façades jouent la symétrie dans la disposition des ouvertures ; les 

granges deviennent monumentales pour pouvoir accueillir troupeau et fourrage. 

 

Les maisons de maître se rencontrent sur tout le territoire communal de Saint-Georges. Pour 

la plupart construites au XIX
ème

 siècle, on les retrouve dans les bourgs. Elles sont bâties sur 

un plan carré ou rectangulaire avec des murs maçonnés, des chaînages d’angle et des 

encadrements en pierre de taille. La composition de la façade est d’un style classique 

(disposition symétrique des ouvertures), la toiture à quatre pans à une pente comprise entre 40 

                                                 
12 Le premier tronçon autoroutier de la commune de Saint-Georges, entre les échangeurs 29 et 30 a été ouvert à la circulation 

en 1981, mais il faut attendre 1992 pour que Saint-Flour soit relié à Clermont-Ferrand par l’autoroute. L’A75 ne permet de 

rallier Clermont-Ferrand à Pézenas dans l’Hérault, uniquement pas autoroute, seulement depuis 2005. 
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et 100 % et elle est le plus souvent couverte d’ardoise. Des apports décoratifs viennent orner 

le bâtiment en fonction de la richesse de son propriétaire (génoise, épis de faitage, …). 

 

   

Fermes/étables et maisons de maître constituent les principales formes de bâti traditionnel de la 
commune de Saint-Georges. 
 

* Les toitures 

La forme des bâtiments met en évidence la toiture. Les formes sur la commune de Saint-

Georges sont diverses et variées. En effet, la pente détermine le type de matériaux. On 

rencontre de manière traditionnelle les deux emplois sur le territoire : pente faible de 40 % 

environ avec utilisation de tuiles de terre cuite dite « canal » ; forte pente de 100 % avec 

utilisation de matériaux de type ardoise ou schiste pour des bâtiments de grande importance 

ou historiques. 

La forme de toit la plus ancienne et dominante est une forme simple à deux pans ; elle est plus 

facile à réaliser au niveau de la charpente, couvre facilement et efficacement les volumes 

classiques du bâti corrézien et offres des pentes variables convenant à l’ensemble des 

matériaux traditionnels de couverture. 

Le toit à deux pans et deux croupes est plutôt le signe d’une demeure aisée ("maison de 

maîtres"). Des évolutions ont eu lieu dans les charpentes avec la création de demi-croupes sur 

les pignons ; c’est sans doute le type de toiture le plus répandu sur les constructions effectuées 

entre le XIX
ème

 et la première moitié du XX
ème

 siècle. 

Enfin, les toitures brisées ou dites « à la Mansart » sont conçues pour optimiser l’occupation 

du comble. 

 

* Les murs et les enduits 

La tradition des bâtiments ruraux faisait que l’essentiel des matériaux avait leur origine 

proche des lieux de la construction d’où l’aspect traditionnel mimétique des couleurs des 

constructions.  

La pierre basaltique, roche volcanique, est souvent le matériau de base pour l’ensemble des 

constructions traditionnelles. Son omniprésence dans le paysage sous forme de murets de 

pierres sèches, de murs de granges, de fermes ou de maisons bourgeoises ou édifices publics 

créée une harmonie liée à l’homogénéité des couleurs. 

Les murs à joints beurrés constituent le type d’appareillage le plus répandu, avec de 

nombreuses variantes dues à l’appareillage et à la grosseur des pierres, faisant varier 

l’importance des joints réalisés avec des enduits à la chaux, avec du sable de carrière la plus 

proche. 
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Les murs de blocs assises utilisent des blocs parfaitement taillés et rectangulaires, souvent 

utilisés dans les maisons bourgeoises des propriétaires aisés. Ces murs se patinent avec le 

temps en se couvrant de mousses et de lichens qui leurs donnent des reflets orangés. 

Les enduits traditionnels étaient réalisés avec de la chaux et du sable extrait de carrière proche 

du lieu de construction (sable de rivière ou arène granitique). Ils étaient de teinte terreuse 

légèrement ocre ou rosé et surtout de couleur assez soutenue. 

 

2.2 LES ÉLÉMENTS BÂTIS REMARQUABLES 

Par son occupation ancienne, le territoire de Saint-Georges comporte de nombreux éléments 

bâtis remarquables. 

 

* L’église Saint-Etienne 

 

L’église de Saint-Georges a été construite au X
ème

 siècle puis 

reconstruite au XV
ème

. Placée sous l’invocation de Saint-

Etienne et de Saint-Georges, c’était jadis un prieuré. De style 

gothique très pur, elle possède quatre chapelles latérales, le 

chœur se termine par une abside en hémicycle. La nef mesure 

24 mètres de long et 6 mètres de large tandis que neuf baies 

éclairent l’édifice. Le portail de style ogival est en pierre de 

pays. Le clocher est une tour carrée surmontée d’une flèche 

construite en 1893. 

 

* Le dolmen du Chausse et les tumuli du plateau de Mons 

 

Enchâssé dans son tumulus, le dolmen du Chausse, 

protégé au titre des Monuments Historiques par 

arrêté ministériel du 22 mai 1980, se dessine très 

nettement dans la prairie actuelle et domine tout le 

territoire environnant par sa position topographique. 

Il est un des mégalithes les plus célèbres 

d’Auvergne, tant par son exceptionnel état de 

conservation (présence du tumulus recouvrant la 

chambre sépulcrale) que par l’intérêt qu’il a suscité 

lors de sa découverte et de sa fouille au XIX
ème

 

siècle. 

Il est entouré, sur une partie du plateau de Mons, de plusieurs autres tumuli inscrits à 

l’inventaire des Monuments Historiques par arrêté ministériel du 7 février 1994. En effet, aux 

alentours du hameau de Mons, 15 tertres ont été repérés (Cf. carte ci-dessous). Un tumuli est 

une éminence de terre artificielle, circulaire ou non, recouvrant une sépulture. On emploie 

aussi parfois le mot « tertre » lorsque celui-ci n'est fait que de terre, un tumuli se compose de 

terre et de pierres. Ceux situés sur la commune de Saint-Georges sont des tertres de tailles et 

de formes différentes. On en trouve de forme circulaire, conique, tronconique ou encore 

irrégulière. Certains sont engazonnés et d’autres non, certains sont pierreux avec une marge 

gazonnée, d’autres hébergent même des arbres. Ils sont dans l’ensemble bien conservés. 
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* Le Château de Varillette 

 

La première mention du fief remonte à 1484. 

Edifié au XV
ème

 siècle, le château se composait 

d'une tour carrée flanquée de quatre tourelles en 

cul-de-lampe dont ne subsiste que la tourelle à 

l'angle nord. Le château se présente comme un 

bâtiment rectangulaire de deux niveaux au-

dessus des sous-sols. Deux tours carrées 

s'encastrent dans les façades sud-est et nord-

ouest. L'une contient les habitations ; l'autre, 

étant celle de l'entrée principale, contient un 

escalier à vis. Au troisième niveau de cette 

dernière se trouvent trois consoles de 

mâchicoulis pouvant correspondre au vestige défensif de la porte principal. Au flanc nord-est 

s'accole un bâtiment utilitaire d'un rez-de-chaussée (écurie, grange...) à l'extrémité duquel un 

second édifice formant aile en retour, comprend le logement du gardien et une chapelle 

(1843). Le bâtiment est inscrit aux Monuments Historique par arrêté ministériel du 26 mars 

1982. 
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* La chapelle du Pirou 

 

Cette Chapelle, rénovée en 2011, a été construite par M. d’Artis. 

 

      
 

2.3 LE PETIT PATRIMOINE 

La commune de Saint-Georges dispose également de plusieurs éléments du petit patrimoine 

rural fortement marqués par les activités agricoles du territoire.  

Les villages disposent en particulier de nombreux éléments communautaires dont le four à 

pain qui équipe parfois certaines fermes plus riches, les puits et les fontaines encore présents 

aujourd’hui dans les paysages des villages témoignent de l’importance de la vie 

communautaire autours de l’eau, et le travail à ferrer rappelant que la traction animale n’est 

pas d’un usage si ancien. 

En dehors des villages, les nombreuses croix et calvaires que la vie était avant tout organisée 

autour des pratiques religieux. Les murets de pierres sèches (issues de l’épierrement des sols) 

et les alignements de frênes qui les accompagnent soulignent les limites des parcelles et les 

voies et tendent à cloisonner les paysages. Les frênes, dont le feuillage était autrefois utilisé 

comme fourrage d’appoint pour le bétail se signalent dans les paysages par leur port différent 

de celui des arbres à l’état naturel (arbres têtards). 

 

3- LES ENTRÉES DE VILLE 

Le terme "entrée" de ville désigne au sens le plus large la ou les voies d’accès principales aux 

agglomérations. Bourg rural, situé à l’extrémité du plateau, contraint par le relief, le bourg 

centre de la commune de Saint-Georges ne présente des conditions favorables à l’obtention 

d’un tel qualificatif pour ses voies d’accès. Il en est de même pour l’ensemble des autres 

villages de la commune. 

En revanche, le principal échangeur autoroutier donnant accès à la ville de Saint-Flour étant 

situé sur la commune de Saint-Georges, il donne à l’axe reliant cet échangeur à la ville le 

caractère d’entrée de ville. C’est donc un espace particulièrement sensible du point de vue du 

paysage et dont l’aménagement des abords doit faire l’objet d’une attention toute particulière. 

 

La ville basse de Saint-Flour s’est développée aux abords du point de franchissement de 

l’Ander puis s’est développée le long de la route nationale 9 menant aux plateaux surtout sous 

l’effet de la construction du nouveau pont et de l’arrivée du chemin de fer. La commune de 

Saint-Georges étant située à l’extrémité de l’élargissement du lit de l’Ander dans lequel s’est 
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installée la ville basse, il est normal que celle-ci s’achève sur son territoire (hameaux de Saint-

Thomas, de Bellegarde et de Bellevue). 

Cette entrée de Saint-Flour se caractérise par son aspect spectaculaire, puisqu’elle bénéficie 

de vues sur la ville-haute qui se découpe en silhouette, les deux tours de la cathédrale et le 

clocher de l’église constituent alors des points d’appel visuel forts. 

Le caractère spectaculaire est amplifié par l’angle de vue en contre plongée et par le fait que 

la vue se dégage d’un seul coup, au détour d’un virage, sans que rien ne le laisse présager. 

L’appréhension de la ville se fait alors selon deux échelles de perception : 

 Une échelle éloignée (ville-haute perchée sur le plateau) qui privilégie la perception de 

la ville de Saint-Flour dans sa globalité ; 

 Une échelle de vision rapprochée, c’est alors la vision du détail qui prend le pas. 

Ces paysages immédiats souffrent d'un manque d’homogénéité, de nombreux détails venant 

perturber la perception : délaissés routiers, panneaux publicitaires et pré-enseignes en bordure 

de route (à l’amont du hameau de Saint-Thomas), façades des maisons, réseau aérien, 

enseignes des commerces... 

 

Plus en amont sur la commune de Saint-Georges, la zone d’activité du Crozatier constitue 

également, par l’importance de la zone d’activité en cours de développement, une "entrée de 

ville" du fait des vues qui s’y exercent depuis la ville de Saint-Flour et de l’autoroute A75. 

Les vues sur la ville de Saint-Flour s’interrompent après avoir passé la zone du Crozatier, en 

abordant la vallée de l’Ander. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quartier de Bellegarde et zone d’activité du Crozatier constituent les entrée est de la ville de 

Saint-Flour bien que situés sur le territoire de la commune de Saint-Georges. 
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IV- La gestion des ressources  

1- LA GESTION DES EAUX 

1.1 LA GESTION DES BESOINS EN EAU POTABLE  

La commune de Saint-Georges assure elle-même la gestion de l’eau potable.  

L’alimentation en eau potable se fait à partir de la source du Pirou, propriété communale qui 

alimente les hameaux de Saint-Michel, Les Huttes, Varilette, Le Crozatier, le bourg de Saint-

Georges, Le Vernet et Biron.  

Les trois sources de Soubizergues sont également propriété communale et alimentent les 

villages de Soubizergues, La Thioule, Le Vernet et Biron. Certains villages sont également 

alimentés par le réseau de Saint-Flour comme Palageat, La Valette, Bellevue, Bellegarde, 

Saint-Thomas ou le Chériol.  

La commune achète l’eau au syndicat d’adduction d’eau de la région de Neuvéglise dont 

dépend également Saint-Flour.  

Enfin le village de Mons est alimenté par le réseau public et par une source privée.  

Les ouvrages de captages des sources de Soubizergues qui alimentent la commune, ont fait 

l’objet d’une Déclaration d’Utilité Publique le 8 février 1968 instituant des périmètres de 

protection de la ressource. Trois périmètres successifs sont mis en place. Un périmètre de 

protection immédiat qui interdit toute autre activité que celle prévue dans l’acte déclaratif 

d’utilité publique. Un périmètre de protection rapproché qui règlemente les installations et 

activités. Et un périmètre de protection éloigné qui rend possible une réglementation 

éventuelle.  

Un second périmètre de protection est à l’étude pour la source du Pirou.  

Dans le cadre de sa mission de contrôle sanitaire de la qualité des eaux destinées à la 

consommation humaine, la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 

réalise régulièrement, différents bilans à partir des contrôles et des analyses pratiqués sur les 

eaux distribuées. En 2008, l’eau distribuée dans la commune de Saint-Georges était de qualité 

satisfaisante pour l’ensemble des paramètres mesurés
13

, conformément aux normes 

réglementaires en vigueur. 

De plus, une nouvelle source a été captée, les résultat définitifs sont en attente pour la mettre 

en service. 

1.2 LA GESTION DES EAUX USÉES 

La commune de Saint-Georges assure elle-même la gestion des eaux usées.  

Conformément à l’article 35 de la Loi sur l’Eau du 3 janvier 1992, la commune s’est dotée 

d’un Schéma communal d’assainissement en 1996. Les objectifs de ce schéma sont : 

 Garantir à la population la résolution des problèmes liés à l’évacuation et au traitement 

des eaux usées en général ; 

 Préserver les ressources souterraines et superficielles, ainsi que les milieux, en veillant 

à leur protection contre les pollutions ; 

 Protéger la qualité des eaux de surface. 

                                                 
13 Bactériologie, minéralisation (dureté), fluor, nitrates, glyphosate (pesticide) et pH. 
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La gestion des eaux usées s’effectue par différentes solutions en fonction de la taille du bourg 

et de la localisation sur le territoire communal. Les hameaux de La Scierie (Tioule), 

Soubizergues, Le Vernet, Crozatier, Varillette, Le Christau, Les Claches, et Mons, sont 

raccordés à la station d’épuration de Saint-Thomas située à la sortie sud du hameau. Cela 

représente environ 166 habitants. La station a été construite en 1958 et traite les eaux usées de 

15000 personnes. 

Le Bourg, Le Pirou, La Valette, Grizols et Cousergues disposent d’un assainissement 

regroupé ou collectif.  

D’autres villages de la commune fonctionnent avec des systèmes d’assainissement 

individuels. L’aptitude des sols à l’assainissement autonome est globalement faible sur 

l’ensemble de la commune, ainsi les solutions retenues sont :  

 L’assainissement autonome individuel par tranchées filtrantes, en place sur le hameau 

de Palageat, seul village pouvant être entièrement assainit à l’aide de techniques de 

géo-assainissement. La commune doit tout de même prendre en charge le contrôle et 

l’entretien des installations. 

 L’assainissement autonome individuel par filtre à sable à flux vertical drainé, mis en 

place sur le village des Huttes.  

 

Les autres villages bénéficient d’un assainissement autonome regroupé par filtre à sable à flux 

vertical drainé. Compte tenu de leur isolement géographique, cette technique est la seule 

envisageable pour ces villages. C’est le cas de Saint-Georges, Grisols, Cousergues, la Valete, 

Reyrolles, le Pirou, le Puech de Jourdes, Saint-Michel, ainsi qu’une partie des Huttes et de 

Mons. Cette technique d’assainissement touche 254 habitants de Saint-Georges. La zone 

d’activités du Crozatier est reliée à la station d’épuration de Saint-Thomas. 

Le type d’habitat, très regroupé autour des villages, et l’aptitude des sols à l’assainissement 

autonome globalement faibles sur la commune font que les techniques d’assainissement 

groupées sont particulièrement recommandées sur le territoire de Saint-Georges.  

1.3 LA DÉFENSE INCENDIE 

 

Actuellement, la défense extérieure contre l’incendie couvre de manière efficiente la totalité 

du territoire.  

  

Rappel des préconisations : 

 

Pour rappel, le rayon couvert par la défense incendie doit être de 400 m en zone rurale et de 

200 m en zone urbaine. L'itinéraire entre le ou les points d'eau et un éventuel sinistre devra 

permettre le passage facile des moyens des sapeurs-pompiers : 

 Il devra être d'une largeur minimale de 1,80 m afin d'autoriser le passage des 

dévidoirs (cas des cheminements piétons inter-quartiers). 

 Pour ce qui est de l'accès des engins motorisés, les chaussées concernées devront 

présenter une largeur utilisable au moins égale à 3 m (stationnement exclus) avec 

une force portante de 16 tonnes, un rayon intérieur minimum R de 11 m et une sur 

largeur S = 15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 m. 
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 De plus, en cas de passage sous voûte, il conviendra de laisser une hauteur libre 

autorisant le passage d'un véhicule de 3,30 m de haut, majorée d'une marge de 

sécurité de 0,20 m et avec une pente inférieure à 15%. 
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2- RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES 

2.1 LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE ET DE GAZ À EFFET DE SERRE 

Il existe plus de 40 gaz à effet de serre (GES). Cependant, le Protocole de Kyoto n'en vise que 

six : le dioxyde de carbone (CO2), le protoxyde d'azote (N2O), le méthane (CH4) et trois 

types de gaz fluorés (les HFC, les PFC et le SF6). Le CO2 est celui qui est émis dans les 

proportions les plus importantes, mais l'impact des cinq autres sur l'effet de serre est loin 

d'être négligeable car tous possèdent un « potentiel de réchauffement » nettement supérieur à 

celui du CO2. 

En 2007, les émissions « brutes » de GES s’élèvent à 12,6 Mtonnes eqCO2, soit une émission 

par habitant supérieure à la moyenne nationale (9,4 teqCO2/auvergnat - 8,4 teqCO2/français). 

En considérant le puits de carbone constitué par les forêts et prairies (4,1 Mt.eqCO2), le bilan 

est alors inférieur à la moyenne nationale (6,3 teqCO2/auvergnat - 7,1teqCO2/français).  

Les émissions auvergnates de GES sont d’origine agricole pour 46% des émissions brutes, à 

relativiser néanmoins au regard du stockage important de carbone dû aux prairies 

permanentes liées à l’élevage. Le reste, d’origine énergétique, est issu des secteurs des 

transports (24%), du bâtiment (15%) et de l’industrie manufacturière (13%). 

Ainsi, les divers secteurs d'activité interviennent dans des proportions différentes et ne 

génèrent pas tous les mêmes gaz à effet de serre : comme partout, le dioxyde de carbone 

provient majoritairement du transport, le protoxyde d'azote et le méthane sont essentiellement 

associés à l'agriculture, tandis que les gaz fluorés sont principalement émis par l'industrie. 

L'Etat et la Région Auvergne ont approuvé en juin 2012 le Schéma Régional du Climat, de 

l'Air et de l'Energie (SRCAE). L'Auvergne dispose ainsi d'un document structurant et 

déterminant, pour diminuer significativement ses émissions de gaz à  effet de serre, sa 

consommation énergétique et sa pollution atmosphérique et pour développer sa production 

d'énergies renouvelables et de récupération. 

Les principaux enjeux sur le territoire à échelle régionale sont :  

 Qualité de l’air : globalement bonne avec des points de vigilance ; 

 Consommation d’énergie : les plus gros gisements d’économie dans le bâtiment ; 

 Emissions de gaz à effet de serre : pour 70% issues de l’agriculture et des transports ; 

 Production d’énergies renouvelables : l’Auvergne, 8ème région français (bois énergie 

et hydroélectricité) ; 

 Vulnérabilité au changement climatique. 

Les objectifs poursuivis par le SRCAE sont les suivants : 

 une réduction de 22,4% des consommations énergétiques finales d'ici 2020 par rapport 

à celles de 2008 ; 

 une réduction de 15% des émissions de gaz à effet de serre (GES) d'ici 2020 par 

rapport à celles de 2007 ; 

 une division par 4 des émissions de GES d'ici 2050 par rapport à celles enregistrées en 

1990 ; 

 une production des énergies renouvelables équivalente à 30% de la consommation 

énergétique finale en 2020, soit un doublement de la proportion actuelle ; 

 une réduction des émissions de polluants atmosphériques, notamment les oxydes 

d'azote (NOx). 
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2.2 RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES LOCALES 

L’Auvergne est une région au bilan énergétique déficitaire. La consommation énergétique par 

habitant est plus faible que la moyenne nationale, et sa croissance est modérée : en Auvergne, 

la consommation d’énergie finale est de 2,9 tep/habitant en 1996, soit 13 % de moins que la 

moyenne française. L’Auvergne ne produit qu’un quart de sa consommation électrique, soit 

2,04 TWh couvrant à peine 27 % de la consommation régionale. Le potentiel hydraulique 

assure 95 % de la production électrique auvergnate, grâce au fonctionnement de 47 barrages et 

88 microcentrales. La région a approuvé en mars 2010 la mise en place d’un Plan de 

Performance Energétique. Il est actuellement à l’étude.  

La commune de Saint-Georges est par ailleurs engagée dans une politique de développement 

durable et a mis en place un réseau de chaleur à bois sur le territoire. D’une puissance de 1800 

kilowatt, ce réseau alimente l’ensemble de la zone du Crozatier et le lotissement qui le jouxte. 

Cela représente un équivalent de 58 000 m² de bâtiments.  

L’utilisation de cette énergie renouvelable a aussi pour vertu de valoriser les sous-produits de 

la filière bois locale.  

Cette volonté politique locale en faveur des énergies renouvelables a été récompensée en avril 

2010 par le prix « coup  de cœur » du premier concours national énergies citoyennes » Cofély-

Le figaro.  

2.3 ÉNERGIE ÉOLIENNE 

Il n’y a pas d’implantation d’éolienne sur le territoire communal de Saint-Georges. Le parc le 

plus proche se trouve sur la commune de Coren, au nord de Saint-Flour. Il n’y a pas non plus 

de projet d’implantation. La commune se trouve en effet sur une zone où, selon étude pour un 

Schéma Eolien de la Région Auvergne, toute implantation éolienne est à proscrire. La zone 

est caractérisée comme faisant partie des paysages emblématiques régionaux.  

Cette étude réalisée par le conseil régional en 2003, et modifiée en 2006 suite à la mise en 

place d’une nouvelle mesure plus locale, réalise un inventaire du parc existant et des projets 

en cours, prend en compte l’ensemble des contraintes environnementales et des servitudes 

techniques en vue de l’implantation d’un parc éolien en Auvergne. Le document n’a pas de 

portée règlementaire, il vise à être un document de référence et d’aide à la décision en matière 

de création de parc éolien.  

2.4 ÉNERGIE SOLAIRE 

Selon une étude de l’ADEME, la production énergétique par le biais d’installations 

photovoltaïques dans le Cantal est située entre 1350 et 1490 kw/H par mètres carrés de 

panneaux ce qui correspond à une rentabilité moyenne.  

Différent projets voient le jour dans le Cantal mais ils sont tous à initiative individuelle. Par 

exemple, sur la commune de Saint-Georges, trois agriculteurs ont installé des panneaux 

photovoltaïques sur leur bâtiment agricole.  

 

3- LES RESEAUX ELECTRIQUES 

 

La commune est alimentée par différents types de réseaux électriques : 

 

 Les lignes Hautes Tensions aériennes  

 Les lignes Hautes Tensions souterraines  

 Les lignes Basses Tensions aériennes  

 Les lignes Basses Tensions souterraines  
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L’alimentation électrique est actuellement suffisante sur l’ensemble du territoire. Des 

constructions supplémentaires pourront être rattachées au réseau actuel. 

 

4- LA GESTION DES DÉCHETS 

La gestion des déchets communaux est effectuée par le Syndicat de gestion du traitement et 

de la valorisation des déchets du Nord Est Cantal (Syndicat des Cramades), constitué le 1er 

janvier 2006 autour des neuf Communautés de Communes de l’arrondissement de Saint-

Flour. Ses compétences sur la gestion des déchets concernent les ordures ménagères, la 

gestion du centre d’enfouissement et du centre de tri, la gestion du traitement des déchets 

recyclables et la mise en place d’actions ou d’opérations de communication sur la réduction 
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ou le tri des déchets. Depuis juin 2000, la communauté de communes a mis en place, en 

partenariat avec quatre-vingt une communes du secteur, la collecte des ordures ménagères 

ainsi que le tri sélectif des déchets ménagers.  

 

La collecte se fait au porte à porte pour les déchets triés, les emballages, ordures ménagère et 

journaux et la gestion en régie.  

La collecte du verre se fait par apport volontaire et est gérée par un prestataire de service 

indépendant (Lander manutention). 

La prise en charge des déchets non collectés dans le circuit de collecte des ordures ménagères 

se fait par apport volontaire auprès du syndicat pour les particuliers comme pour les 

professionnels. 

 

Chaque habitant de la communauté de commune du Pays de Saint-Flour trie, en moyenne, 48 

kg de déchets recyclables par an. Sur ces 48 kilos, dix sont refusés car ils comportent des 

erreurs de tri, et 38 sont recyclés, soit : 

 18 kg de journaux et magazines ; 

 14 kg de cartons et tétra pack ; 

 4 kg de flaconnages plastiques ; 

 2 kg d’acier ; 

 0 ,10 kg d’aluminium. 

 

Le centre d’enfouissement se trouve à Saint-Flour et a été agrandi en 2009 pour accueillir 

400 000 tonnes de déchets. Le syndicat dispose également d’un centre de tri depuis 2009 pour 

gérer les déchets issus du tri sélectif des ordures ménagères. Il existe également tous les ans 

une campagne de recyclage des plastiques agricoles.  

 

Une collecte expérimentale des déchets verts a été mise en place sur le territoire depuis 

septembre 2010. Les déchets, collectés par apport volontaire, sont acheminés vers un centre 

de compostage géré par le syndicat des Cramades.  

 

Un Plan Départemental d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PDEDMA) a été 

mis en place pour le Cantal et a été approuvé par arrêté le 11 mai 2007. Il s’agit d’une 

révision du plan approuvé en 1996, il concerne le traitement des déchets ménagers et 

municipaux, les déchets de l'assainissement, les déchets industriels. Les objectifs du plan pour 

la gestion des déchets sur le département pour la période 2007/2012 sont : 

 Prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets ; 

 Organiser le transport des déchets et le limiter en distance et en volume 

(principe de proximité) ; 

 Valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à 

obtenir, à partir des déchets, des matériaux réutilisables ou de l’énergie ; 

 Assurer l’information du public, favoriser le changement de comportement ; 

 Accueillir les déchets ultimes dans les centres d’enfouissement techniques ; 

 Impliquer les acteurs du plan dans des actions exemplaires. 

D’autres documents sont mis en place afin d’assurer une meilleure gestion des déchets sur le 

département comme la Charte départementale de gestion des déchets de chantier du BTP, en 

cours d’élaboration. 
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V- Risques, Nuisances, Pollutions et Servitudes 

1- RISQUES NATURELS 

 

La commune de Saint-Georges est concernée par les risques inondation, mouvement de 

terrain, retrait-gonflement des sols argileux, Transport de Matières Dangereuses par voie 

routière, séisme et feux de forêt selon le Dossier Départemental des Risques Majeurs 

(DDRM) du Cantal approuvé par arrêté préfectoral du 11 juillet 2013. 

1.1 RISQUE D’INONDATION  

Dans la commune de Saint-Georges, l’aléa du risque d’inondation est fort. Elle fait donc 

partie du Plan de Prévention du Risque Inondation de l’Ander depuis le 21 juin 2005. Les 

trois communes de Saint-Flour, Andelat et Roffiac en font également partie. Cela représente 

au total 15 km de linéaire de vallée environ. Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) « prend en 

considération l’existence de risques naturels prévisibles » dans la délimitation des zones à 

urbaniser et « doit respecter les servitudes d’utilité publique » telles que le PPR. 

Depuis 1994, la commune a connu quatre arrêtés de catastrophe naturelle pour inondation.  

 

Pour la rivière de l’Ander dans le secteur de la commune de Saint-Georges, c’est la crue du 6 

décembre 1943 qui représente les Plus Hautes Eaux Connues (PHEC). La commune de Saint-

Georges est concernée par le risque de crue de plaine. Sur le territoire communal, 5,5 ha de 

sols sont soumis au risque inondation. La station d’épuration de Saint-Thomas, située sur le 

territoire de Saint-Georges est vulnérable au risque d’inondation.  

 

Il existe différentes zones de risque en fonction de l’aléa.  

 Des zones d’aléa fort qui correspondent aux secteurs où soit la hauteur d’eau est 

supérieure à 1 m, soit la vitesse du courant est supérieure à 1 m/s. 

 Des zones d’aléa moyen qui correspondent aux secteurs où la hauteur d’eau est 

comprise entre 0,5 et 1 m, avec une vitesse d’écoulement inférieure à 1 m/s ; ou la 

vitesse du courant est comprise entre 0,5 et 1 m/s, avec une hauteur d’eau inférieure à 

1 m. 

 Des zones d’aléa faible qui correspondent aux secteurs où la hauteur d’eau est 

inférieure à 0,5 m, et la vitesse du courant est inférieure à 0,5 m/s. 

Les zones où l’aléa est le plus fort sont inconstructibles. Les zones où le risque est moindre 

sont constructibles sous certaines conditions. Enfin, les zones où le risque est plus négligeable 

ne sont pas règlementées par le PPRI. 

 

De plus, la commune de Saint-Georges est également soumise au risque d’inondation par 

remontée de la nappe phréatique mais dans une moindre mesure. Seule la partie sud-est de la 

commune est à risque. Des zones d’aléa ont été identifiées et constituent une contrainte. 

Ce phénomène affectant plus particulièrement les sous-sols et les fondations des 

constructions, des dispositions visant à interdire l’aménagement de sous-sols dans les 

constructions et à imposer des techniques appropriées pour bloquer les remontées d’eau par 

capillarité pourront être prises. 
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1.2 RISQUE DE RETRAIT-GONFLEMENT DES ARGILES 

La baisse de la sinistralité des maisons individuelles causée par le phénomène de retrait-

gonflement des sols argileux passe par une diffusion la plus large possible des mesures de 

prévention. C’est justement l’objectif principal des cartes d’aléa retrait-gonflement des sols 

argileux que d’attirer l’attention des maîtres d’ouvrages (y compris des particuliers) et des 

professionnels de la construction sur la nécessité de prendre des précautions particulières lors 

de la construction d’une maison individuelle dans un secteur susceptible de contenir des 

argiles sujettes au retrait-gonflement. 

 

A la demande du Ministère de l'Ecologie, du Développement durable et de l'Energie 

(MEDDE), le BRGM a ainsi élaboré le site internet www.argiles.fr, librement accessible et 
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destiné à l’affichage des cartes d’aléa au fur et à mesure de leur publication. Ouvert au public 

depuis novembre 2004, ce site permet de consulter les cartes d’aléa par département ou par 

commune, de s’informer sur les manifestations du phénomène et la manière de les prévenir, et 

de télécharger les rapports et les cartes d’aléa déjà parus.  

 

Ainsi la carte ci-dessous présente la carte d’aléa du risque retrait-gonflement des sols argileux 

de la commune de Saint-Georges. 

 

1.3 RISQUE D’INCENDIE / FEUX DE FORÊT 

 

La commune de Saint-Georges est également soumise aux risques d’incendies et de feux de 

forêt. Le dernier incendie date d’aout 1985 et a touché le domaine forestier du Pirou. Le 

département du Cantal a d’ailleurs mis en place un Plan de protection des forêts contre 

l’incendie, élaboré par la préfecture et le Service Départemental d’Incendie et de Secours pour 

la période 2006-2011. Sur la commune l’aléa est considéré comme moyen ; il est de 4 sur 5 

sur la partie sud de la commune.  

 

Le Cantal étant moins touché que d’autres départements du sud de la France par ce risque, les 

mesures prises sont moindres et le débroussaillement n’est pas rendu obligatoire. La 
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prévention réglementaire des incendies de forêts dans le Cantal est donc encadrée par le 

dispositif affiné lors de la sécheresse exceptionnelle de 2003 : 

 un arrêté permanent de réglementation des écobuages et des feux dans les forêts ; 

 des arrêtés temporaires (relatifs à la circulation et la pénétration en forêt et aux 

fumeurs en forêt) déclenchés en fonction d’indicateurs de la situation ; 

 Sur le plan local des arrêtés permanents ou temporaires peuvent être pris par les 

maires au titre de la sécurité publique : circulation et pénétration en forêt, feux en tous 

lieux et fumeurs en forêt, mise en demeure de débroussaillement. 

 

1.4 RISQUE LIÉ AU TRANSPORT DE MATIÈRES DANGEREUSES PAR VOIE ROUTIÈRE 

La présence de matières dangereuses dans un transport peut être à l’origine d’accidents ou 

aggraver les conséquences d’accidents de transport. Selon la nature des matières dangereuses, 

on peut avoir des risques d’explosion, d’incendie, de dégagement de produits toxiques ou 

d’épandage de matières polluantes. C’est pourquoi, le transport des matières dangereuses fait 

l’objet d’une réglementation de sécurité spécifique. 

La commune est principalement concernée par le risque de transport de matières dangereuses 

sur l’autoroute A75 et sur la route départementale 909. Le risque sur ces voies est considéré 

comme faible, il est de 3 sur 5.  

 

1.5 RISQUE SÉISME ET MOUVEMENT DE TERRAIN 

Sur ces dernières années, un séisme et deux mouvements de terrain ont été enregistrés. Les 

deux mouvements de terrain datent de 1999 et 2004, ils ont eu lieu dans le lieu-dit de Bel-Air. 

Ils n’ont pas causé de dommages.  

Le séisme date du 29 septembre 1963, son intensité dans la commune a été de 4,5. Cela la 

caractérise entre modérée (ressentie dans et hors les habitations, tremblement des objets) et 

forte (réveil des dormeurs, chutes d'objets, parfois légères fissures dans les plâtres). 

Ces évènements demeurent ponctuels et ne donnent pas lieu à des règlementations 

particulières. 

Un rapport du BRGM, datant d’avril 2008, souligne la dangerosité d’un terrain en amont du 

lieu-dit Soubizergues. Il s’agit de terrains agricoles, de faible déclivité mais le glissement 

progresse lentement vers les habitations. Il est lié à la circulation des eaux souterraines.  

Ce glissement s’inscrit dans un vaste mouvement de versant à caractère lent (de type 

solifluxion) qui affecterait les pentes du Puy de la Balle sur une surface de 40 ha entre les 

hameaux de Biron et de Soubizergues.
14

 

 

Aucune habitation n’a encore été touchée et le risque à court et moyen termes est faible. 

Cependant, afin de prévenir et d’éviter tout risque inutile, ces terrains ne feront pas l’objet de 

classement en zone constructible au sein du PLU. 

Le BRGM recommande par ailleurs de soigner les aspects liés au drainage sur ce secteur, de 

vérifier qu’il n’est pas lié à la fuite d’un ouvrage de drainage ou de captage et de mettre en 

place une surveillance de la zone. 

 

*Arrêtés de Catastrophe Naturelle
15

 

 

                                                 
14 Source : rapport du BRGM « Saint-Georges, glissement de terrain au lieu-dit Soubizergues », Avril 2008 
15 http://www.prim.net 
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Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du 

Tempête  06/11/1982  10/11/1982  18/11/1982  19/11/1982  

Inondations et coulées de boue  04/11/1994  06/11/1994  24/11/1994  02/12/1994  

Inondations, coulées de boue et 
mouvements de terrain  

25/12/1999  29/12/1999  29/12/1999  30/12/1999  

Inondations et coulées de boue  24/05/2001  24/05/2001  12/03/2002  28/03/2002  

Inondations et coulées de boue  03/12/2003  03/12/2003  05/02/2004  26/02/2004  
 

 

2- CONTRAINTES ET NUISANCES DUES AUX INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES 

 

L’article L111-1-4 du code de l’urbanisme prévoit la mise en place, en-dehors des espaces 

urbanisés, d’une bande inconstructible de part et d’autre de l’axe des voies classées à grande 

circulation. L’objectif premier est de promouvoir un urbanisme de qualité dans des "entrées de 

ville" trop souvent déqualifiées. 

 

Les dispositions de l’article L111-1-4 limitant l’urbanisation de ces espaces peuvent être 

levées dès lors que les règles contenues dans le PLU concernant ces zones sont justifiées et 

motivées au regard notamment des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi 

que de la qualité de l’urbanisme et des paysages. 

 

Cet article a donc pour objectif d’inciter la commune à promouvoir un urbanisme de qualité le 

long des voies routières les plus importantes en engageant une réflexion préalable et globale 

sur l’aménagement futur des abords de ces axes permettant de finaliser un véritable projet 

urbain. 

 

Sur le territoire communal, les voies concernées par l’article L111-1-4 du code de l’urbanisme 

sont la Route Départementale n°909 ainsi que l’autoroute A75. La bande d’inconstructibilité 

est de 75 mètres pour les routes départementales et de 100 mètres pour l’autoroute. 

 

 

3- LA POLLUTION LUMINEUSE 

La profusion d’éclairages publics engendre une « pollution lumineuse » encore très souvent 

négligée. On entend par « pollution lumineuse » l’artificialisation de la nuit et ses impacts.
16

 

« La lumière est réfléchie par le sol et les bâtiments et est diffusée par les gouttes d’eau, les 

particules de poussières et les aérosols en suspension dans l’atmosphère. 

Dans l’absolu, tout dispositif d’éclairage est source de pollution lumineuse. De façon plus 

sensée, l’étendue de la pollution lumineuse est due principalement à l’utilisation de moyens et 

de méthodes d’éclairage souvent inadaptés aux besoins réels. »
17

 

                                                 
16 Source : www.anpcen.fr  
17 ANPCEN, Dossier : La pollution Lumineuse, avril 2008 

http://www.anpcen.fr/
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Les conséquences négatives de la pollution lumineuse sont nombreuses : 

 Sur  la santé et le confort : l’obscurité, au même titre que le silence, est une nécessité 

pour la qualité du sommeil. La lumière intrusive porte donc atteinte au confort et à la 

santé des habitants d’une zone où l’éclairage est mal utilisé. 

 Sur la sécurité civile et la sécurité routière : on ne peut démontrer les effets 

sécuritaires de l’éclairage (par exemple, 80% des cambriolages ont lieu en plein jour). 

Par ailleurs, plusieurs études démontrent que l’éclairage des axes routiers a un effet 

négatif sur la sécurité (vitesse maintenue, pas d’adaptation de l’œil à l’obscurité pour 

les conducteurs, éblouissement, dangerosité des passages piétons et ronds-points, 

carrefours éclairés « noyés » dans un halo lumineux au lieu d’être éclairés 

isolément…). 

 Sur la faune et la flore : de par son importance et sa soudaineté, la pollution 

lumineuse affecte les équilibres des écosystèmes. Toutes sortes d’espèces sont 

perturbées (insectes, oiseaux, mammifères, plantes) mais ce sont les insectes qui 

paient le plus lourd tribut à l’éclairage artificiel (plusieurs dizaines de milliards 

d’insectes tués directement ou indirectement par les éclairages). Les conséquences de 

la pollution lumineuse sur la faune seront variables en fonction des capacités des 

espèces à résister à la modification des équilibres écologiques. Elles iront de la 

sélection par groupes ou par espèces, jusqu’à la régression pour les petites colonies, la 

perte de ressources pour un prédateur qui ne supporte pas la lumière ou 

l’accroissement d’une espèce dont le développement sera favorisé par l’éclairage 

artificiel (faucons crécerelles, pigeons, étourneaux…). En d’autres termes, l’éclairage 

peut favoriser des espèces banales aux dépens d’une faune riche et diversifiée. 

 Sur notre économie : en France, l’éclairage public représente dans le budget des 

communes 23% de la facture globale d’énergie et 38% de la facture d’électricité (48% 

des kWh consommés). Une utilisation raisonnée de l’éclairage peut conduire à une 

diminution de la pression fiscale. 

 Sur notre culture : cela fait plus d’une trentaine d’années, que l’on s’interroge sur ce 

que peuvent être les conséquences socio-psychologiques de la perte du contact de 

l’Homme avec la nature, avec l’environnement nocturne et la beauté de la voûte 

céleste. L’ONU accorde au ciel étoilé une valeur particulière, au point d’étudier son 

classement comme « patrimoine commun de l’humanité ». Le ciel nocturne est un 

élément naturel et inaliénable de l’environnement de l’homme sur sa planète. Il 

Lumière directe 
ascensionnelle 

Lumière ascensionnelle 
réfléchie 

Lumière potentiellement 
éblouissante 

Lumière utile 

Lumière intrusive 

Surface à éclairer 
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constitue à ce titre un paysage à part entière qu’il convient de préserver pour les 

générations futures. Quid, par ailleurs, de l’intérêt de l’éclairage extérieur des 

monuments, a fortiori en zone rurale ?  

 Sur l’astronomie : les astronomes sont les premiers à avoir utilisé l’expression 

« pollution lumineuse » et à avoir cherché à alerter les pouvoirs publics sur le 

phénomène. La constellation de la Grande Ourse comprend environ 400 étoiles 

visibles à l’œil nu. Aujourd’hui une quarantaine restent visibles dans les zones les 

moins polluées, moins d’une dizaine au centre des grandes villes. 

La carte de la pollution lumineuse en France a été établie par l’Association Nationale pour la 

Protection de Ciel et de l’Environnement Nocturnes (ANPCEN).  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Saint-Georges fait partie des communes du Cantal qui est impactée par la pollution lumineuse 

(proximité de Saint-Flour).  

L’ANPCEN édite un certain nombre de prescriptions techniques pour limiter, voire éviter, la 

dégradation du ciel nocturne. Bon nombre d’entre elles se penchent particulièrement sur la 

question de la lumière émise au-dessus de l’horizontale par les luminaires. Cette association 

est, par ailleurs, à l’origine d’une Charte d’engagements volontaires destinée aux communes 

désireuses de s’engager dans une démarche de réduction de leurs émissions lumineuses. 

Saint-

Georges 
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4- SITES ET SOLS POLLUÉS 

Un site pollué est un site qui, du fait d’anciens dépôts de déchets, d’infiltration de substances 

polluantes, ou d’installations industrielles, présente une pollution susceptible de provoquer 

une nuisance ou un risque durable pour les personnes ou l’environnement. 

La pollution présente un caractère concentré, à savoir des teneurs souvent élevées et sur une 

surface réduite (quelques dizaines d’hectares au maximum). Elle se différencie des pollutions 

diffuses, comme celles dues à certaines pratiques agricoles ou aux retombées de la pollution 

automobile près des grands axes routiers. 

Il existe deux bases de données nationales recensant les sols pollués connus ou potentiels, 

BASOL et BASIAS. 

 

* BASOL  

La base de données BASOL dresse l’inventaire des sites pollués par les activités industrielles 

appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif. BASOL a été renouvelée 

durant l’année 2000 et recense plus de 3 000 sites au niveau national. Un tel inventaire doit 

permettre d’appréhender les actions menées par l’administration et les responsables de ces 

sites pour prévenir les risques et les nuisances. 

Il n’existe pas de site inscrit dans la base BASOL sur la commune de Saint-Georges. 

 

* BASIAS 

La base de données BASIAS  recense les sites industriels et de service en activité ou non, 

susceptibles d’être affectés par une pollution des sols. La finalité est de conserver la mémoire 

de ces sites pour fournir des informations utiles à la planification urbaine et à la protection de 

l'environnement. Cette base de données a aussi pour objectif d'aider, dans les limites des 

informations récoltées forcément non exhaustives, les notaires et les détenteurs des sites, 

actuels ou futurs, pour toutes transactions foncières. 

Il existe 8 sites inscrits dans la base BASIAS sur la commune de Saint-Georges. 

Liste des sites répertoriés dans la base de données BASIAS pour la 

commune de Saint-Georges 

(Source : BRGM) 

Identifiant Adresse Raison sociale Activité(s) Etat d’occupation 
du site 

Etat de 
connaissance 

AUV1500337 26 av. de 
Bellevue 

BERTHET Dépôt d’essence 
et garage 

Activité terminée Inventorié 

AUV1500386 Lieu-dit 
Bellevue 

BUCHE Station-service Activité terminée Inventorié 

AUV1501257 Lieu-dit 
Crozatier 

PELCRAN Garage et dépôt 
de ferrailles 

Activité terminée Inventorié 

AUV1500385 Lieu-Dit 
Lachau Nord 

DDE Carrière Activité terminée Inventorié 

AUV1500387 Pont de 
Charles 

PIC Station-Service Activité terminée Inventorié 

AUV1503097  BROTHET Garage Activité terminée Inventorié 

AUV1501256  CHASSANG Garage et dépôt 
de ferrailles 

Activité terminée Inventorié 

AUV1503096  GAMEL Garage Activité terminée Inventorié 



Rapport de Présentation    
PLU de la commune de Saint-Georges – Cantal  58 

5- SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

 

La commune de Saint-Georges est affectée par différents types de servitudes d’utilité 

publique. 

 

* AC1 : servitude de protection des monuments historiques classés ou inscrits 

 

La loi sur les monuments historiques impose « un périmètre de protection de 500 mètres 

minimum des immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité de chaque bâtiment ou 

site classé ». Ces périmètres de protection impliquent que chaque demande d'autorisation de 

démolir ou de construire dans ces périmètres soit examinée par un Architecte des Bâtiments 

de France placé sous l'autorité de chaque Préfet de département en relation avec la Direction 

Régionale des Affaires Culturelles. 

 

Trois monuments de la commune de Saint-Georges sont concernés par ces mesures. Un 

monument est classé et deux sont inscrits : 

 Dolmen, lieu-dit « la Chausse », parcelle BP158, classé Monument Historique le 22 

mai 1980 ; 

 Château de Varillette, façades et toitures du corps de logis principal inscrit à 

l’inventaire des Monuments Historiques le 26 mars 1982 ; 

 Tumuli, lieux dits « Le Chausse » et « les Rocs », parcelles AC 5,8, 16 et BP 159, 

inscrits Monuments Historiques, le 7 février 1984. 

 

* AS1 : servitude résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux destinées à 

la consommation humaine et des eaux minérales 

 

La puissance publique peut acquérir en pleine propriété les terrains situés dans le périmètre de 

protection immédiate des points de prélèvement d’eau potable, des ouvrages d’adduction à 

écoulement libre et des réservoirs enterrés. Les activités de toute nature sont interdites dans 

ces périmètres. 

 

À l’intérieur des périmètres de protection rapprochée, les activités sont règlementées par 

l’acte d’utilité publique, les activités généralement interdites sont : 

 La création de forages, puits, d’exploitations de carrière à ciel ouvert, d’ouverture et 

de remblaiement d’excavations à ciel ouvert ; 

 Les dépôts d’ordures ménagères, d’immondices, de détritus, de produits radioactifs et 

de tous produits et matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux ; 

 L’installation de canalisations, de réservoirs ou de dépôts d’hydrocarbures liquides ou 

gazeux, de produits chimiques et d’eaux usées de toute nature ; 

 L’établissement de toutes constructions superficielles ou souterraines ; 

 L’épandage de fumier, d’engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou 

substances destinées à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des 

cultures et le pacage des animaux. 

 

À l’intérieur du périmètre de protection éloignée, l’acte déclaratif d’utilité publique peut 

également règlementer les activités et installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 

 

Une source est soumise à ces servitudes sur la commune de Saint-Georges : 
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 Source de Soubizergues à Soubizergues, Arrêté de Déclaration d’Utilité Publique du 8 

février 1968 ; 

 Source du Pirou, ARRETE, n°2009-1751 du 16 décembre 2009, de Déclaration d’Utilité 

Publique au profit de la commune de Saint-Georges. 

 

* I2 : servitude relative à l’utilisation de l’énergie des marées, des lacs et des cours d’eau en 

faveur de concessionnaires d’ouvrages d’art d’utilité publique.  

 

La commune de Saint-Georges est soumise à cette servitude avec les limites de la concession 

EDF du barrage de Grandval (Côte 743 du NGF). Dans ce périmètre le concessionnaire peut 

établir des ouvrages de retenues, de prises d’eau et des canalisations d’adduction ou 

d’évacuation d’eau même sur des propriétés privées. Il peut également submerger les berges 

et occuper temporairement la totalité de la zone pour effectuer des travaux par exemple.  

 

* I4 : servitude relative à l’établissement des canalisations électriques. Servitudes d’ancrage, 

d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres. 

 

La servitude à Saint-Georges est la ligne 64KV Saint-Flour – Arcomie. Un périmètre de 

protection de 100 mètres de part et d’autre de la ligne est mis en place, soit une bande de 200 

mètres sur laquelle l’exploitant peut autoriser ou non la construction. Le propriétaire est tenu 

de laisser le libre passage aux exploitants.  

Le bénéficiaire peut établir des supports d’encrage pour les conducteurs aériens d’électricité 

sur les toits ou terrasses des bâtiments, faire passer ces conducteurs au-dessus des propriétés, 

faire passer des canalisations souterraines sur des terrains privés non bâtis et couper les arbres 

pouvant causer des avaries aux ouvrages.  

 

* PT1 : servitude relative aux transmissions radio-électriques concernant la protection des 

centres de réception contre les perturbations électromagnétiques.  

 

Les propriétaires ont interdiction de mettre en service du matériel susceptible de perturber les 

réceptions du centre. Lors de la transmission des demandes de permis de construire, le 

ministre exploitant du centre peut donner une réponse défavorable ou assortir son accord de 

restrictions. 

A Saint-Georges, cette servitude est causée par la Station Hertzienne Saint-Flour Central. Une 

zone de protection de 2000 mètres de rayon est mise en place dans laquelle il est interdit de 

produire ou propager des perturbations se plaçant dans la gamme d’ondes radioélectriques 

reçues par le centre. 

 

* PT3 : servitude relative aux lignes et installations de communications téléphoniques et 

télégraphiques 

 

Cette servitude est engendrée à Saint-Georges par la liaison Hertzienne Murat – Saint-Flour 

qui implique :  

 Une zone secondaire de dégagement où il est interdit de créer des obstacles fixes ou 

mobiles dont la hauteur excède l’altitude de 865 mètres NGF dans un couloir de 50 

mètres de large et 150 mètres de long et variant linéairement jusqu’à 900 mètres NGF à 

1500 mètres de la station. 
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 Une zone spéciale de dégagement, délimitée par un couloir de 100 mètres de large dans 

laquelle il est interdit de créer des obstacles fixes ou mobiles dont la hauteur n’excède 

pas 900 mètres NGF. 

 

* PT3 : servitude relative aux lignes et installations de communications téléphoniques et 

télégraphiques 

 

L’État peut établir des supports à l’extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 

publique, ou sur les toits et terrasses des bâtiments ou encore dans les parties communes des 

propriétés bâties à usage collectif. L’État peut également établir des conduits ou supports sur 

le sol et le sous-sol des propriétés non bâties et non fermées de murs ou de clôtures.  

 

Les câbles instaurant cette servitude sont : 

 Câble RG 1521, Saint-Flour – Loubaresse ; 

 Câble « le Pirou », arrêté préfectoral du 23 juillet 1984 ; 

 Câble UP 1529, Saint-Flour - Montchamp. 

 

 

* T1 : servitude relative aux chemins de fer.  

 

Cette servitude implique l’interdiction de construire à moins de deux mètres de la voie ferrée 

et une interdiction de planter des arbres sur une bande de 6 mètres (qui peut être ramenée à 2 

mètres sur décision préfectorale). Saint-Georges est concerné par cette servitude par la 

présence de la : 

- Ligne de chemin de fer Neussargues – Béziers. 
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CHAPITRE III : JUSTIFICATIONS DES CHOIX RETENUS 

I. DES ENJEUX AU PROJET 

1- CONSTAT ET ENJEUX 

Face à l’augmentation de sa population et aux demandes croissantes en terrains à construire, 

la commune cherche à optimiser l’aménagement de son territoire tout en faisant face à son 

développement.  

Il s’agit d’une part d’offrir des disponibilités foncières variées et de qualité, et d’autre part 

d’intégrer les constructions nouvelles au tissu existant sans perturber le fonctionnement du 

territoire ni le développement des activités économiques, agricoles notamment.  

L’approche du développement urbain et économique doit, pour un projet de territoire porteur 

de développement durable, également intégrer la préservation et la valorisation de l’identité 

de la commune par le maintien de ses activités agricoles, du patrimoine et des espaces 

naturels et agricoles nombreux et de qualité. 

 

2- LE PROJET 

Les réflexions menées avec le conseil municipal de Saint-Georges ont permis de mettre en 

évidence une ligne directrice pour le projet de PLU que l’on peut définir comme suit : 

« permettre un développement raisonné et qualitatif, d’une part, en préservant l’image du 

territoire communal, à travers la prise en compte des paysages, de l’environnement, de 

l’agriculture, du patrimoine et, d’autre part, dans la dynamisation de la vie locale, en 

confortant et valorisant l’activité économique sur le territoire ».  
 

II. JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS POUR ETABLIR LE 
PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 
DURABLES 

 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables définit les orientations générales 

d’aménagement et d’urbanisme retenues par la commune dans le respect du principe de 

développement durable. 

 

Ce principe vise à satisfaire les besoins de développement des générations présentes sans 

compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs.  

Pour ce faire il s’articule autour de trois principes fondamentaux : 

 La protection de l’environnement et du cadre de vie ; 

 L’équité et la cohésion sociale ; 

 L’efficacité économique. 

 

Véritable expression du projet communal dans l’organisation de son territoire, le PADD prend 

en considération de manière globale et coordonnée les données environnementales, sociales et 

économiques la concernant pour définir les grandes orientations de la commune, notamment 

en matière d’habitat, d’activités économiques, de déplacements, de paysages et de patrimoine. 

 

Répondant aux enjeux dégagés dans le diagnostic et dans l’état initial de l’environnement, 

s’appuyant sur les choix présentés et justifiés dans le rapport de présentation, le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables est, à l’intérieur du dossier de P.L.U., la 
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traduction formelle, directe et synthétique, en matière d’aménagement et d’urbanisme, du 

projet de la commune de Saint-Georges. 

 

A la lumière des enjeux identifiés, les orientations générales du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables se déclinent selon deux principes directeurs : 

 

Le PADD de la commune de Saint-Georges s’articule autour de deux axes majeurs : 

 

 Accueillir de nouvelles populations tout en préservant le cadre de vie et l’identité 

de la commune ; 

 Valoriser les activités économiques et le développement de la commune.  

1- ACCUEILLIR DE NOUVELLES POPULATIONS TOUT EN PRESERVANT LE 

CADRE DE VIE ET L’IDENTITE DE LA COMMUNE 

 

Ces choix, qui fondent le projet communal sont en adéquation avec l’article L.121-1 du Code 

de l’Urbanisme. Celui-ci met en avant à la fois le nécessaire « développement urbain 

maîtrisé », la « satisfaction, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités 

économiques » et la « Sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti 

remarquables ». 

Afin de stopper le mitage et de préserver un certain équilibre entre espaces et paysages 

urbains et ruraux, l’urbanisation s’effectuera de manière concentrée et non diffuse. L’objectif 

est ici l’utilisation rationnelle de l’espace. 

La protection du cadre de vie de Saint-Georges passe également par la prise en compte des 

éléments paysagers qui participent à l’identité locale (points de vue, éléments 

patrimoniaux…) et par la protection de ces espaces naturels. La préservation de ces éléments 

structurants, via un zonage particulier et par l’instauration de règles spécifiques aux différents 

espaces de la commune (bâti, naturel, agricole…) correspond à cet objectif.  

La volonté municipale est d’augmenter son parc de logements tout en restant cohérente avec 

l’organisation originelle des différents hameaux. Les zones constructibles sont situées dans les 

secteurs les plus accessibles, les mieux équipés (ressource en eau potable) et prennent en 

compte les enjeux paysagers et la préservation de l’activité agricole et forestière de la 

commune. 

Ces objectifs et ces ambitions se déclinent en plusieurs orientations inscrites dans le PADD de 

la commune : 

 

 Permettre l’accueil de nouveaux habitants sur la commune à un rythme de 1,2% 

par an ; 

 

 Permettre la réalisation des équipements nécessaires à la gestion de l’évolution 

du territoire ; 

 

 Refaire du bourg un centre de vie et développer les hameaux de Soubizergues, le 

Vernet, le Crozatier, les claches, Puech de Jourde, le Pirou, le Cheirol, Bellevue et 

Bel Air ; 

 

 Protéger et mettre en valeur le patrimoine naturel, agricole, architectural et 

paysager de la commune. 
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Ainsi, à travers son projet de PLU, la commune souhaite poursuivre son dynamisme 

démographique d’environ 1,2% d’augmentation par an, actuellement en cours sur son 

territoire. La commune de Saint-Georges atteindrait ainsi une population d’environ 1 360 

habitants à l’échéance 2030 (d’ici 15 ans) soit près de 215 habitants supplémentaires. Pour 

cela : 

 Compte-tenu de la taille actuelle des ménages de la commune (2,5 personnes), il faut 

ainsi envisager la construction de 86 logements supplémentaires pour faire face à 

l’augmentation de la population. Mais cette hypothèse ne tient pas compte du 

phénomène de desserrement  des ménages. Ainsi, en se basant sur une taille moyenne 

des ménages de 2,3 personnes en 2030, ce sont 35 logements supplémentaires qu’il 

faudra prévoir uniquement pour faire face à ce seul phénomène. Ce sont donc au total 

121 logements neufs qui devront être construits (environ 8 logements par an). 

 

 

 

 

 

 

 

 Cet objectif de développement conduit à une estimation de la surface nécessaire à 

mobiliser pour le développement de l’urbanisation de l’ordre de 18,15 hectares, selon 

la taille moyenne des parcelles (1000 m²) et le phénomène de rétention foncière 

(coefficient de 1,5).  

L’objectif est de déterminer des zones à urbaniser garantissant un fonctionnement urbain de 

qualité, une bonne intégration paysagère et un développement urbain pertinent avec 

l’organisation actuelle de la commune. Dans une optique de protection des paysages et des 

terres agricoles, les hameaux des Gorges de la Truyère seront préservés de l’urbanisme. Dans 

ce cadre, la commune de Saint-Georges se dote d’une disponibilité foncière répondant à ce 

besoin. La commune a, dans cette optique, souhaité privilégier l’accueil de nouveaux 

habitants à l’intérieur du tissu urbain en investissant en priorité les dents creuses. Afin 

d’atteindre les objectifs en matière de développement souhaité par la commune, le PLU 

prévoit également des zones constructibles dans la continuité de l’existant (secteurs du 

Vernet, de Soubizergues et de Varillette).  

A travers l’aménagement de ces futures zones constructibles, il est prévu de diversifier l’offre  

de logements (taille des parcelles et typologie), afin de répondre aux besoins et aux attentes de 

la population nouvelle en matière de type d’habitat. Cette offre permettra de répondre aux 

enjeux de mixité sociale.  

En effet, chacune des deux zones AU1 permet de répondre aux différents objectifs cités ci-

dessus : 

 

La zone AU1, Soubizergues:  

 Elle s’étend sur une surface de 1,99 hectare ; 

 Elle permettra l’accueil de 14 habitations de type habitat individuel ou petit collectif ; 

 La zone sera ouverte à l’urbanisation au fur et à mesure de la réalisation des 

équipements internes à la zone. 

 

Calcul pour le desserrement des ménages : 

 

 Taille des ménages Nombre de ménages 

En 2015 2,5 441 

En 2030 2,3 476 

 

La commune doit donc prévoir environ 35 nouveaux logements afin de 

prendre en compte le desserrement de la population. 
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La zone AU1, le Vernet : 

 Elle s’étend sur une surface de 3890 m² ; 

 Elle permettra l’accueil de 4 habitations de type habitat individuel ou petit collectif ; 

 La zone sera ouverte à l’urbanisation au fur et à mesure de la réalisation des 

équipements internes à la zone. 

 

La zone AU1, Varillette :  

 Elle s’étend sur une surface de 4997 m
2 

; 

 Elle permettra la construction de 4 habitations de type habitat individuel ou petit 

collectif ; 

 La zone sera ouverte à l’urbanisation au fur et à mesure de la réalisation des 

équipements internes à la zone. 

 

La zone AU0 présente sur le hameau du Vernet sera quant à elle, ouverte à l’urbanisation 

après modification ou révision du PLU.   

 

Préserver le caractère rural de la commune de Saint-Georges nécessite la protection et la 

valorisation de l’environnement, pour notamment pérenniser la qualité du cadre de vie du 

territoire. L’enjeu ici est de préserver les milieux naturels de qualité identifiés. Cette  mesure 

comprend aussi bien les espaces naturels inventoriés pour leur intérêt faunistique ou 

floristique (ZNIEFF) que les cours d’eau et leurs abords, les prairies, les espaces forestiers 

structurants et les zones humides. La commune de Saint-Georges est également intégrée au 

périmètre du site Natura 2000 des Gorges de la Truyère protégée au titre de la directive 

« Oiseaux » 79/409/CEE. 

 

Le projet de la commune prend en compte également la préservation et la gestion durable de 

la ressource en eau, en cohérence avec les orientations fondamentales du SDAGE Adour-

Garonne. Les deux principaux secteurs amenés à se développer (hameaux du Vernet et de 

Soubizergues) seront raccordés au système d’assainissement collectif tandis que le secteur 

ouvert à l’urbanisation sur le hameau de Varillette disposera d’un système d’assainissement 

autonome individuel où le sol est apte à recevoir ce type d’assainissement.  

 

L’enjeu du PLU est également de préserver le patrimoine bâti, paysager et historique de la 

commune. Il s’agit alors de ne pas rompre avec le paysage actuel et d’en préserver aussi bien 

les motifs que les composantes. Les éléments du petit patrimoine communal ont également été 

identifiés afin d’être préservés (liste des éléments du patrimoine bâti et paysager protégés au 

titre de l’article L.123-1-5 III-2° du Code de l’Urbanisme). La préservation de ce petit 

patrimoine participe à la conservation d’un cadre de vie de qualité et est un témoignage du 

passé communal. Tous travaux ou intervention portant sur les éléments identifiés dans le 

présent PLU, sont soumis à déclaration préalable.  

 

Les constructions existantes et notamment les constructions anciennes à l’architecture 

traditionnelle locale et le patrimoine font partie du paysage et contribuent à former l’identité 

de la commune.  

Il convient alors que les nouvelles constructions et la réhabilitation de bâtiments anciens ne 

soient pas en décalage avec les caractéristiques architecturales traditionnelles du territoire, 

tant au niveau des volumes, des couleurs que des matériaux utilisés. La mise en place d’un 

règlement adapté permet d’améliorer l’intégration paysagère et architecturale des 

constructions nouvelles, mais également d’harmoniser le développement de l’urbanisation au 

tissu urbain existant. 
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A ce titre, la municipalité a intégré, dans l’article 11 du règlement de son PLU, une mesure de 

protection, à savoir : « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 

l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 

modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux 

sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 

monumentales ». 

 

Traduction réglementaire et/ou autres dispositions de mise en œuvre : 

 

 Les espaces interstitiels présents dans le bâti existant, ont été mis en évidence lors de 

l’élaboration du zonage et entrent dans le calcul des surfaces urbanisables. Ces 

espaces représentent environ 14,74 hectares du potentiel urbanisable du territoire.  

 Les espaces urbanisables sont passés de plus de 52 hectares constructibles en 2010 à 

18,92 hectares dans le projet de PLU. Les capacités urbanisables ont été divisées par 

près de 2,75 afin de maîtriser l’accueil de population et réduire les consommations 

d’espaces agricoles et naturels. 

 Les zones AU de la commune sont localisées à l’intérieur ou en continuité du tissu 

urbain à Varillette, à Soubizergues et au Vernet (avec une zone AU1 et une zone AU0 

urbanisable à plus long terme). Les zones AU sont une traduction forte du projet 

politique communal. Elles permettent de conforter cet ensemble bâti et de créer un 

réel quartier, tout en comblant des espaces interstitiels. La municipalité souhaite la 

réalisation d’un projet de qualité et une mixité au niveau des formes urbaines sur ce 

site afin d’améliorer son cadre de vie et de diversifier l’offre en logements sur le 

territoire. 

 Des Orientations d’Aménagement et de Programmation ont été réalisées sur les 

zones AU1 mais également sur une partie de la zone U1 au Crozatier afin de proposer 

un aménagement réfléchi de ces secteurs. 

 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation ont localisé l’implantation et 

l’emprise des voies de communication (motorisée et modes doux), dans une optique de 

desserte optimale de l’intégralité des zones de l’opération.  

 L’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser se fera de manière échelonnée 

pour réguler l’arrivée des nouveaux habitants et assurer une gestion équilibrée des 

équipements et des services (zone AU1 : urbanisation à court terme / zone AU0 : 

urbanisation à long terme). 

 Le règlement de PLU établit des règles concernant l’intégration des constructions 

nouvelles dans leur environnement. En effet, désormais, existent des prescriptions 

architecturales et d’intégration paysagères applicables aux installations et 

constructions nouvelles. 

 Les espaces nécessaires à l’activité agricole sont classés en zone A, où seules les 

constructions nécessaires à l’exploitation agricole sont autorisées. Les constructions 

existantes à usage d’habitation présentes au cœur de ces zones sont classées en Ah 

dans le cadre du PLU afin de leur permettre qu’une extension limitée.  

 Tous les espaces à vocation naturelle ont été classés en zone N au règlement du PLU. 

 Le PLU prévoit dans toutes les zones la mise en place d’essences locales, dans un 

objectif de respect de la biodiversité et de la préservation de l’environnement. 
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Egalement, dans l’ensemble des zones, le règlement mentionne dans l’article 13 

(espaces libres, plantations) que la végétation existante doit être maintenue ou 

remplacée par des plantations au moins équivalentes. 

 Les boisements importants et présentant un intérêt écologique et paysager sont 

protégés. En effet, ils sont repérés en tant qu’Espaces Boisés Classés, au titre de 

l’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme. 

 Le PLU encourage au développement des modes de transports non polluants ou peu 

polluants à travers la réalisation de cheminements piétons/cycles. Les orientations 

d’aménagement et de programmation prévoient la mise en place de cheminements 

piétons et d’espaces verts. 

 Des éléments naturels, de patrimoine son recensés et protégés au titre de l’article 

L.123-1-5 III-2° du Code de l’Urbanisme. 

 Le règlement permet de valoriser le centre-bourg de Saint-Georges en renforçant sa 

place importante de vecteur entre l’urbanisation existante et future. Le règlement du 

PLU a mis en place des dispositions (retrait des constructions et installations par 

rapport aux voies et emprises publiques, aspect des constructions, hauteurs, respect 

de la charte chromatique de la commune,…) permettant de conserver le caractère du 

centre-bourg de la commune.  

2- VALORISER LES ACTIVITES ECONOMIQUES ET LE DEVELOPPEMENT DE LA 

COMMUNE 

 

En matière de développement économique, il s’agit d’être compatible avec les orientations de 

la Communauté de Communes (compétente en matière de développement et d’aménagement 

économique). Voici les objectifs que la commune s’est fixée : 

 

 Valoriser le potentiel économique local ; 

 

 Maintenir les activités et les espaces agricoles pour leurs potentialités et pour leur 

rôle dans le maintien des différents paysages communaux ; 

 

 Développer les activités de loisirs ; 

 

 Mettre à profit les liaisons routières et autoroutières ainsi que la proximité de 

Saint-Flour.  

 

A travers son projet de PLU, la municipalité souhaite valoriser le potentiel économique de sa 

commune. Deux principaux moteurs économiques sont présents à Saint-Georges : la  zone 

d’activité du Crozatier et l’activité agricole. 

La Zone d’Activité du Crozatier, qui génère une grande partie des emplois sur le territoire 

communal, profite d’une situation géographique favorable pour son fonctionnement (sur les 

bords de l’ancienne RN9, à proximité de l’autoroute A75 et de la RN120 qui rejoint Aurillac, 

à un kilomètre au nord de la sortie de l’échangeur de « Saint-Flour Sud »). 

Pour améliorer le fonctionnement de la zones des liaisons piétonnes et cyclables avec Saint-

Flour et des aménagements routiers sont prévus.  
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L’agriculture et l’élevage sont des activités, importantes sur la commune (71,5% du 

territoire), qu’il est essentiel de préserver compte tenu de leur importance économique et de 

leur impact sur la constitution et l'entretien du paysage. L’agriculture et l’élevage permettent 

d’entretenir les espaces, d’éviter les friches et participent fortement à préserver la qualité du 

cadre de vie communal. Le maintien des espaces agricoles permet également de préserver 

certains corridors écologiques et des secteurs riches en biodiversité. En plus d’être une 

activité économique indispensable à la dynamique de la commune, l’activité agricole est aussi 

un élément structurant du paysage. Dans ce cadre, la volonté de la commune est de permettre 

le maintien de l’activité agricole et la préservation des zones du territoire destinées au 

pâturage des troupeaux ou au maraichage autour des hameaux.  

 

Afin d’améliorer l’attractivité communale, l’un des enjeux du PLU est de développer les 

activités de loisirs. La municipalité a donc prévu l’aménagement de chemins de randonnées 

dans le secteur du « Pirou ». 

 

Traduction réglementaire et/ou autres dispositions de mise en œuvre : 

 

 La zone Ux du Crozatier et de Tioule, aux abords de la RD 909, permet de pérenniser 

les activités commerciales, artisanales et industrielles existantes. Cependant, cette 

zone est limitée à l’existant. En effet, la municipalité n’a pas pour volonté de 

développer cette zone d’avantage et souhaite favoriser une mixité fonctionnelle. 

 Le règlement du PLU n’est que très peu contraignant pour l’implantation de 

commerces et de services à l’intérieur du tissu urbain. L’objectif de la municipalité est 

de mixer les différentes fonctions urbaines afin d’améliorer le cadre de vie de la 

population. 

 Le règlement du PLU favorise l’implantation de nouveaux commerces, activités 

tertiaires et équipements publics dans les zones urbaines. En effet il n’est pas fixé de 

COS en zone U1. 

 Le règlement des zones AU autorise la réalisation de commerces, services ou activités 

artisanales et d’habitat. La mixité doit être assurée dans le cadre des développements 

urbains afin de limiter les déplacements et la sectorisation des quartiers par type 

d’opérations.  

 De nombreux espaces urbanisables du POS ont été déclassés afin de bénéficier d’une 

protection et d’une valorisation au titre de leur vocation agricole ou naturelle.  
 Le PLU a reclassé en zone A et N une grande partie des secteurs réservés à 

l’urbanisation dans le précédent document d’urbanisme. Il valorise ainsi les 

ressources foncières à l’activité agricole encore présente sur la commune. 

 

III. Les choix retenus pour la délimitation des zones 

 

Le zonage retenu pour le P.L.U. résulte d’une recherche de simplification et d’adaptation 

aux différents types d’occupation des sols sur le territoire communal. Le règlement du Plan 

d’Occupation des Sols, ancien, a donc subit de nombreuses modifications et/ou 

simplifications. La plupart de ces évolutions étaient rendues nécessaires du fait de l’évolution 
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du contexte législatif et d’une meilleure adaptation au projet de développement urbain 

soutenue par la municipalité. 

 

1. LA DELIMITATION DES ZONES 

 

 Les zones U 

 

Les zones urbaines correspondent aux secteurs déjà urbanisés et aux secteurs dans lesquels les 

capacités des équipements publics existants ou en cours de réalisation permettent d’admettre 

immédiatement des constructions.  

 

 

La zone U1 

 

C’est une zone urbaine qui couvre le bourg 

et plusieurs hameaux est amenée à se 

développer. En effet, cette zone présente un 

tissu urbain avec des espaces interstitiels  ou 

« dents creuses ». 

 

Cette zone est assez homogène et le tissu 

bâti peut former un groupement dense 

(bâti ancien avec l'implantation des 

bâtiments à l'intérieur d'un réseau de 

chemins non organisé) ou un groupement 

plus lâche (bâti pavillonnaire avec 

l'implantation des bâtiments à l'intérieur 

d'un réseau de chemins non organisé). La 

vocation principale de la zone U1 est 

l'habitat, mais elle peut accueillir des 

activités économiques (bureaux, 

commerces, services…) et des activités 

artisanales compatibles avec les fonctions 

résidentielles.  
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Les constructions nouvelles et la rénovation 

des constructions existantes devront 

respecter et renforcer le caractère du 

noyau existant, en cherchant notamment à 

préserver la morphologie urbaine et à mettre 

en valeur le patrimoine architectural. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

La zone U2 

 

C’est une zone urbaine qui couvre certains 

hameaux  de la commune qui ne sont pas amenés 

à se développer. En effet ces hameaux ne 

présentent aucune disponibilité foncière. 

Cette zone est assez homogène et le tissu bâti 
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forme un groupement dense, avec l'implantation 

des bâtiments à l'intérieur d'un réseau de chemins 

non organisé. La vocation principale de la zone 

U2 est l'habitat. 
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La zone U2 comprend les secteurs suivants :  

Le secteur U2h, qui permet l’implantation de 

constructions à vocation d’habitation. 

Ce secteur a été créé en exécution d’un 

engagement de la commune, pris par délibération 

du conseil municipal et des ayants droits de la 

section, en date du 29 février 2012, ayant convenu 

d’autoriser la construction d’une maison 

d’habitation sur chacune de ces deux parcelles. 
 

 

 

 

 

La zone Uxa 

 

Cette zone correspond à une zone urbaine 

réservée aux activités industrielles de 

dépôts, commerciales et artisanales, à 

l’exception d‘industries pouvant 

engendrer des nuisances 

 

La délimitation de cette zone correspond à la 

réalité du terrain. En effet, il s’agit de 

l’emprise de la zone d’activités, actuellement 

implantée au Crozatier, et de la scierie. Le 

règlement vise à pérenniser ces activités.  

 

 

 

 

 

La zone Uxb 

 

Cette zone correspond à une zone urbaine 

réservée aux activités commerciales et 

tertiaires. 

 

La délimitation de cette zone correspond à la 

réalité du terrain. En effet, il s’agit de 

l’emprise de la zone d’activités, actuellement 

implantée au Crozatier. Le règlement vise à 

pérenniser ces activités. 
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 Les zones AU 

La zone AU est une zone nouvelle peu équipée ou non équipée et située en continuité des 

quartiers urbanisés. Elle est destinée principalement à l’extension de l’habitat sous forme 

organisée. Le foncier des zones AU n’est pas maîtrisé par la commune. 

Des Orientations d’Aménagement et de Programmation ont été mises en place sur l’intégralité 

des zones AU définies sur le territoire. Elles permettent de règlementer graphiquement et 

territorialement, pour chacune des zones, les modalités de l’urbanisation. La commune a 

choisi de règlementer ces secteurs afin d’arriver à constituer des projets urbains respectueux 

des enjeux du développement durable et permettant de maîtriser l’accueil de population. 

Ainsi, sur chacune des Orientations d’Aménagement et de Programmation est indiqué :  

 La localisation ; 

 Un schéma de principe précisant l’implantation de la voirie ; 

 Les surfaces dédiées à la construction ; 

 Les surfaces dédiées aux espaces verts ; 

 Le nombre de logements attendus ; 

 Les formes urbaines souhaitées par la commune. 

Cet outil a pour objet d’éviter certaines dérives qui pourraient se produire sur le territoire par 

une règlementation peu stricte. Les OAP, sur la commune de Saint-Georges, ont toutes été 

élaborées autour d’un même objectif, la densification de l’urbanisation et la maîtrise de 

l’accueil de population, l’amélioration de l’accessibilité et des mobilités douces et la 

valorisation du cadre de vie. Les zones à urbaniser (AU) correspondent aux secteurs à 

caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à l'urbanisation. 

Le choix de l’ouverture à l’urbanisation à court terme ou à long terme (après modification 

simplifiée du PLU) de ces zones, s’est fait en fonction des équipements existants ou de leurs 

proximité, mais aussi suivant les priorités et les intentions du conseil municipal.   

Les surfaces des zones AU ont été considérablement réduites par rapport au précédent 

document d’urbanisme. Les capacités d’urbanisation sur ces espaces représentent une surface 

totale de 4,97 hectares situés à l’intérieur et en continuité de l’espace urbain. 

La zone AU1 

 

Il s’agit d’une zone naturelle peu ou non 

équipée, destinée à être ouverte à 

l’urbanisation à court et moyen terme 

dans le cadre d’une urbanisation au fur et 

à mesure de la réalisation des équipements 

internes à la zone. et dans le respect des 

orientations d’aménagement et de 

programmation. La vocation principale des 

zones AU1 est l'habitat individuel, groupé ou 

collectif, mais elles peuvent également 
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accueillir des équipements, des activités 

économiques (bureaux, commerces, 

services…) et des activités artisanales 

compatibles avec les fonctions résidentielles. 

 

Cette zone permet de densifier le quartier de 

Varillette et d’optimiser l’utilisation de 

l’assainissement collectif à Soubizergues et 

au Vernet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La zone AU0 

 

C’est une zone naturelle non équipée. 

Destinée à une urbanisation différée, les 

conditions d’aménagement de cette zone 

seront fixées ultérieurement par 

modification ou révision du PLU. 

Elle permettra à long terme de conforter 

l’urbanisation du Vernet. 

Afin de préserver la zone humide du 

Vernet, la zone AU0 a été modelée pour en 

assurer la protection et le fonctionnement 

(Cf. Annexe du rapport de présentation : 

étude complémentaire pour la prise en 

compte d’une zone humide dans la 

délimitation de la zone AU0 du Vernet  - 

réalisation par le Conservatoire d’Espaces 

Naturels d’Auvergne - CEN)  
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 La zone A 

La zone A est constituée des espaces, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

 

La zone A 

 

La zone agricole est équipée ou non et 

est à protéger afin de préserver 

l'espace agricole et de ne pas créer 

de gêne au fonctionnement, à 

l'extension, au regroupement et à la 

modernisation des exploitations. Sa 

vocation est exclusivement agricole. 

Seules les constructions et installations 

nécessaires aux services publics ou 

d'intérêt collectif, et strictement 

nécessaires à l'exploitation agricole 

sont autorisées. 

 

La zone A comprend les secteurs 

suivants :  

Le secteur Ah, correspondant à de 

l’habitat diffus dans des zones 

faiblement équipées. 

C’est un secteur où l’extension 

mesurée des constructions existantes 

et leurs annexes peuvent être 

autorisées à la condition qu’elles ne 

portent atteinte ni à la préservation 

des sols agricoles et forestiers ni à la 

sauvegarde des sites, milieux 

naturels et paysages. Il met en 

évidence le caractère naturel des 

lieux tout en permettant une évolution 

limitée du bâti existant (dans la 

perspective de ne pas dégrader le 

cadre de vie de la population).   

La zone A représente 2512,94 hectares.  
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 La zone N 

La zone N comprend des secteurs, équipés ou non, qu’il convient de protéger en raison, soit 

de la qualité des sites, des milieux naturels et des paysages, soit de leur caractère d’espaces 

naturels. 

La zone N 

Il s’agit d’une zone naturelle et forestière, à 

protéger en raison notamment de la valeur 

des espaces forestiers et naturels, de la 

qualité des sites, des milieux naturels et des 

paysages, et de leur intérêt notamment du 

point de vue esthétique, historique ou 

écologique, soit de l’existence d’une 

exploitation forestière, soit de leur 

caractère d’espaces naturels. 

Cette zone comprend les secteurs suivants :  

Le secteur Nh, qui correspond à de l’habitat 

diffus dans des zones faiblement équipées. 

Au sein de ce secteur l’extension des 

constructions existantes et leurs annexes 

peuvent être autorisées à la condition 

qu’elles ne portent atteinte ni à la 

préservation des sols agricoles et forestiers 

ni à la sauvegarde des sites, milieux 

naturels et paysages. Il met en évidence le 

caractère naturel des lieux tout en 

permettant une évolution limitée du bâti 

existant (dans la perspective de ne pas 

dégrader le cadre de vie de la population).   

Le secteur Nl, qui correspond à une zone 

naturelle de loisir. 

Au sein de ce secteur sont autorisées les 

installations légères liées et nécessaires à 

l’activité sportive et de loisirs, dans la mesure 

où toutes les précautions sont prises au 

niveau de leur impact sur l’environnement et 

sous réserve de leur intégration paysagère.  

 

La zone N représente 668,38 hectares.  
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 Tableau des superficies 
 

Le POS comptabilisait 52,74 hectares disponibles classés en zone constructible. Afin de lutter 

contre la consommation des espaces agricoles et naturels et contre l’étalement urbain, le PLU 

revoit à la baisse la surface constructible en prévoyant 18,92 hectares de foncier disponible, 

soit une diminution de 64,13 % par rapport au document d’urbanisme précédent. Cette surface 

constructible permettra de construire environ 121 logements neufs. 

 

Tableau bilan des surfaces du PLU par zone : 

 

Zonage PLU Zones Surface totale en ha Résiduel en ha 

ZONES URBAINES 

U1 63,22 14,49 

U2 21,79 0 

U2h 0,25 0,25 

Uxa 16,56 0 

Uxb 9 0 

Total des zones urbaines  113,94 14,74 

ZONES A URBANISER 
AU0 1,30 1,30 

AU1 2,88 2,88 

Total des zones à 
urbaniser 

 4,18 4,18 

ZONES AGRICOLES 
A 2512,79 0 

Ah 12,94 0 

Total des zones agricoles  2525,73 0 

ZONES NATURELLES                 
ET FORESTIERES 

N 602,81 0 

Nl 65  

Nh 0,57 0 

Total des zones 
naturelles et forestières 

 668,38 0 

TOTAL  3309,11 18,92 

 

75% des surfaces ouvertes à l’urbanisation sont localisées au niveau de la zone U1, ce 

qui répond bien au recentrage de l’urbanisation autour des entités urbaines existantes. 
25% des surfaces ouvertes se situent au niveau des zones AU1 et AU0.  
 

2. COHERENCE AVEC LES OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT 

 

La collectivité s’est prononcée pour la réalisation d’environ 121 logements à horizon 2030. 

Cet objectif de croissance, souhaité par la commune, engendre l’ouverture à l’urbanisation 

d’environ 19 hectares. Ce rythme poursuit la tendance observée ces dix dernières années. 

Cependant, les formes urbaines qui ont été réalisées, ne correspondent pas au projet politique 

de développement mis en avant dans ce projet de PLU et ne sont absolument pas en 

adéquation avec les prérogatives du développement durable et de la Loi Engagement National 

pour l’Environnement. La commune a souhaité rompre avec cette tendance afin de 
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maîtriser sa croissance démographique, prendre en compte la préservation des espaces 

agricoles et naturels, optimiser les mobilités au sein de l’espace urbain, renforcer 

l’attractivité de la commune, notamment en confortant la qualité de son cadre de vie. 

Le rythme de développement inscrit dans ce projet de PLU doit entraîner une mutation par 

rapport aux développements observés sur les 10 dernières années : un objectif de réduction 

de la consommation foncière sur le territoire communal, réduisant la taille moyenne des 

terrains par logement de 2100 m² en moyenne par parcelle (étude des permis de construire de 

la dernière décennie pour les constructions à vocation d’habitat sur Saint-Georges) à 1000 m² 

; la maîtrise de la croissance démographique en réduisant les surfaces constructibles à 

proximité de la trame urbaine ; l’achèvement de la trame bâti de la commune en 

respectant un aménagement cohérent et de qualité.  

En outre, la municipalité a décidé d’accorder une surface moyenne parcellaire de 1000 m². 

Cette densité permettra la mise en place de constructions alternatives à la maison 

individuelle, du type habitat groupé, maison de ville,… et également l’accueil de 

commerces, services et équipements à l’intérieur de l’espace urbain.   
 

Le tableau précédent indique la capacité d’urbanisation pour les zones à dominante d’habitat, 

14,74 hectares sont disponibles en zone U et 4,18 hectares en zone AU. 

 

Afin de répondre aux objectifs de la commune, le PLU se base sur les éléments suivants :  

 Une superficie moyenne de foncier consommé par logement d’environ 1000 m², 

prenant en compte la moyenne des surfaces nécessaires aux logements. Les voiries, les 

équipements et les espaces publics ainsi que les éventuels blocages fonciers ne sont 

pas pris en compte dans le calcul de la densité. Ainsi, un coefficient de pondération de 

1,5 a été pris en compte dans la détermination des superficies urbanisables. La 

consommation foncière sur la commune a été fortement réduite. Plus de 52,7 hectares 

étaient toujours disponibles à l’urbanisation dans le POS. Les surfaces constructibles 

ont été divisées par 2,8. Ceci a permis la mise en cohérence des capacités 

d’urbanisation avec le projet politique de maîtrise du développement de la 

commune. Cette réduction s’inscrit dans les objectifs de rationalisation des 

consommations foncières et de protection des espaces agricoles et naturels 
engagés par la commune. Par exemple, le POS prévoyait le développement de 

l’urbanisation en zone NA au niveau des quartiers du Crozatier et du Vernet, sur une 

superficie supérieure à 11 hectares, ce qui amenait à urbaniser des terres présentant un 

fort potentiel agronomique. Le PLU a préservé ces espaces agricoles et leurs vocations 

en les classant en zone A. 

 L’application d’un coefficient de pondération de 1,5 permet de pallier aux éventuels 

blocages fonciers et aux contraintes topographiques du territoire communal.  

 Il convient également de prendre en compte le desserrement des ménages 

(décohabitation parents-enfants, divorces, familles monoparentales, veuvage,…) qui 

est un phénomène présent sur le territoire. 

 

Ces éléments et le zonage du PLU permettent de répondre à l’objectif de logements fixé dans 

le projet communal. Environ 121 logements doivent pouvoir être réaliser dans le cadre du 

PLU. 
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3. L’ANALYSE DES CONSOMMATIONS D’ESPACES AGRICOLES, NATURELS 

ET FORESTIERS 

 

Comme nous avons pu l’évoquer dans la première partie du rapport de présentation, le 

développement de Saint-Georges s’est effectué de manière importante. En effet, Saint-

Georges est pleine croissance démographique, accueil de 133 habitants entre 1999 et 2009, 

plus de 18,9 hectares ont été consommés entre 2000 et 2010 sous forme pavillonnaire et 

sous forme diffuse. Malgré cette consommation de l’espace, les disponibilités foncières sont 

encore très importantes. Elles représentaient plus de 52,7 hectares urbanisables à 

vocation d’habitat. 

Le règlement du PLU de 2014 déclasse une grande partie des espaces potentiellement 

urbanisables au POS notamment en zone NA. L’objectif de développement communal corrélé 

avec les prescriptions de l’Etat en matière de respect des espaces agricoles et naturels 

permettent de disposer d’un potentiel urbanisable d’environ 18,92 hectares. 

Le nouveau zonage du PLU porte un projet de développement durable et de respect des 

espaces agricoles et naturels. Les espaces d’extensions urbaines trop importants dans le 

cadre du POS ont été considérablement réduits : 

 La zone UC au niveau du hameau de Varillette a été réduite au plus près des 

constructions existantes. Les parcelles qui sont aujourd’hui en zone AU1 ont été 

réduites de 8149 m².  

 La zone NB du centre-bourg a été réduite, la zone U1 qui la remplace rend 6486 m² 

aux terres agricoles.  

 La zone 1NA de Soubizergues, aujourd’hui classée en zone AU1, redonne 3,32 ha 

aux terres agricoles.  

 Le potentiel urbanisable du hameau du Vernet a été fortement réduit, en effet, la 

zone 1NA est passée de 5,42ha à 1,30 ha (zone AU0) et la zone NB est passée de 1,36 

ha à 3890 m² en zone AU1 (laissant 9716 m² à la zone A). 

 La zone NA du Crozatier (8,08 ha) est restituée à la zone Agricole. 

 Le hameau du Pirou lui aussi restitue une surface importante à la zone A (1,27 ha 

correspondant à la zone 1NA et 6341 m² à la zone NB du POS). 

 Le résiduel des hameaux de « La Respillaire », de « Grizols », de « Flammargues », de 

« Charbiac », de « Bellegarde », de « la Combe Chalde » et du « Colombier » a été 

fortement revu à la baisse, laissant 10,46 ha de la zone NB du POS à la zone A du 

PLU. 

 Toutes les constructions isolées en zone N ou A sont reclassées en dans le secteur 

Nh ou Ah afin de permettre seulement une extension limitée ou la construction 

d’annexes aux constructions existantes. Aucune nouvelle construction n’y est 

autorisée. 

Enfin, toutes les zones de développement de la commune ont été localisées au sein même 

de l’espace urbain. Ceci répond à l’objectif de la commune de préservation des terres 

agricoles et de densification du bâti au niveau des espaces déjà urbanisés. Le zonage du PLU 

permet de préserver les corridors écologiques, les réservoirs de biodiversité, les 

boisements et les espaces agricoles tout en assurant un développement endogène de 

l’urbanisation.   
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IV. Les limitations administratives à l’utilisation du sol 

 

1. GENERALITES SUR LE REGLEMENT 

 

Un certain nombre d’éléments de portée générale s’appliquent dans le cadre du règlement 

d’urbanisme de la commune de Saint-Georges. 
 

 Adaptations mineures 

 

Le règlement du PLU s’applique à toute personne publique ou privée sans aucune dérogation. 

Seules les adaptations mineures peuvent être octroyées dans les limites de l’article L. 123-1 

du Code de l’Urbanisme. 

 

Les dispositions des articles 3 à 13 des règlements de chacune des zones ne peuvent faire 

l’objet que d’adaptations mineures. 

 

Une adaptation est mineure dès lors qu’elle remplit trois conditions :  

 Elle doit être rendue nécessaire et justifiée par l’un des trois motifs définis à l’article 

L. 123-1 (nature du sol, configuration de la parcelle, caractère des constructions 

avoisinantes) ; 

 Elle doit rester limitée ; 

 Elle doit faire l’objet d’une décision expresse et motivée. 

 

Par adaptations mineures, il faut entendre des assouplissements qui peuvent être apportés à 

certaines règles d’urbanisme, sans aboutir à une modification des dispositions de protection 

ou à un changement de type d’urbanisation et sans porter atteinte au droit des tiers. Ces 

adaptations mineures excluent donc tout écart important entre la règle et l’autorisation 

accordée.  

Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement 

applicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont 

pour objet d’améliorer la conformité de l’immeuble avec les dites règles ou qui sont sans effet 

à leur égard.  
 

 Les équipements collectifs 

 

Dans toutes les zones, l’édification d’ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement :  

 Des réseaux divers (eau potable, assainissement, gaz, électricité, télécommunications, 

radiotéléphonies, ouvrages pour la sécurité publique…) ; 

 Des voies de circulations terrestres, ferroviaires, aériennes… 

Peut être autorisée même si les installations ne respectent pas le corps de règle de la zone 

concernée. 

 

Toutes justifications techniques doivent être produites pour démontrer les motifs du choix du 

lieu d’implantation.  

Les ouvrages techniques d’utilité publique (châteaux d’eau, pylônes électriques, postes de 

transformation EDF, relais hertziens, ouvrages hydrauliques agricoles, stations de traitement 

des eaux, lagunages, postes de refoulement, etc.) ainsi que les équipements liés à l’utilisation 

de l’énergie solaire, géothermique ou éolienne ne peuvent être autorisés que sous réserve de 

leur bonne intégration au site. 
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De plus, les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou 

assurant une mission de services publics de production, de transport ou de distribution 

d’énergie (électricité, gaz,…), de télédiffusion, de radiodiffusion de télécommunications et de 

distribution d’eau et d’assainissement, ne sont pas soumises aux règles figurant aux articles 

aux articles 5, 6, 7, 9, 10, 11, 12 et 14.  
 

 Voie bruyantes  

Dans les secteurs délimités au plan et de part et d’autre, des voies bruyantes recensées et 

classées, les constructions nouvelles, extensions ou surélévations à usage d’habitation, sont 

soumises à des normes d’isolement acoustique, conformément aux dispositions de l’arrêté du 

30 mai 1996 relatif à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation contre le bruit des 

espaces extérieurs, et conformément aux dispositions de l’arrêté préfectoral arrêté préfectoral 

n°2011 du 09 août 2011 portant classement sonore des infrastructures de transports terrestres 

du département du Cantal (annexe 2). 

Il s’agit des bandes de 250 mètres de part et d’autre du bord de l’Autoroute 75 (catégorie 2), 

des bandes de 100 mètres de part et d’autre du bord de la Route Départementale 909 

(catégorie 3) et pour un secteur des bandes de 30 mètres (catégorie 4) de part et d’autre du 

bord de la chausée . 
 

 Les éléments de paysage 

Le P.L.U. identifie et localise des éléments de paysage à protéger ou à mettre en valeur 

(articles L.123-1-5, R.123-11, R.421-17, R.421-23 et R.421-28 du Code de l’Urbanisme). 

Tous les travaux non soumis à permis de construire et ayant pour effet de modifier ou de 

supprimer un élément de paysage identifié par le P.L.U. seront soumis à déclaration préalable 

ou à permis de démolir.  

Ainsi tous travaux de démolition partielle, de ravalement de façade, d’agrandissement, de 

surélévation ou modification, ainsi que les projets de construction neuve sur les unités 

foncières supportant un élément de paysage à protéger sont autorisés à condition que ces 

travaux ne portent pas atteinte à l’intégrité de ce patrimoine et qu’ils constituent à assurer sa 

protection et sa mise en valeur. 

La liste des éléments du patrimoine bâti et paysager protégés au titre de l’article L 123-1-5 

III-2° du Code de l'Urbanisme ont été annexé au présent PLU (cf. Pièce n°5.1.3 du dossier - 

Liste des éléments du patrimoine bâti et paysager protégés au titre de l’article L123-1-5 III-2°  

du Code de l’Urbanisme). 

Les édifices et ensembles bâtis, cités ci-dessus doivent être conservés, faire l’objet d’une 

maintenance ou d’une restauration. Tous les travaux réalisés sur ces éléments doivent 

préserver leurs caractéristiques historiques ou culturelles, leur ordonnancement et les 

proportions de leur volumétrie, l’usage des matériaux d’origine. 

Les extensions des constructions et ensembles bâtis cités, doivent respecter la volumétrie du 

bâtiment à étendre et ne pas compromettre la cohérence de l’organisation générale du bâti et 

du paysage urbain ou naturel dans lequel ils s’insèrent. 

 Les espaces boisés classés 

 

Les dispositions du Code de l’Urbanisme, article L.130-1 et suivants et article R.130-1 et 

suivants, sont applicables aux espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer, reportés et 

délimités sur les documents graphiques conformément à la légende. 
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 Les dispositions spécifiques à certains territoires 

 

Les secteurs soumis au droit de préemption : 

La commune a institué un droit de préemption urbain, conformément aux articles L.211-1 et 

L.211-4 du Code de l'Urbanisme sur l'ensemble des zones U et AU de la commune. 
 

 Définitions et recommandations à l’usage du règlement 

 

Modes d’occupation ou d’utilisation du sol 

Les principaux modes d'occupation ou d'utilisation du sol sont (article R.123-9 du Code de 

l’Urbanisme) : 

 les constructions destinées à l’habitation ; 

 les constructions destinées à l’hébergement hôtelier ; 

 les constructions destinées aux bureaux ; 

 les constructions destinées au commerce ; 

 les constructions destinées à l’artisanat ; 

 les constructions destinées à l’industrie ; 

 les constructions destinées à l’exploitation agricole ou forestière ; 

 les constructions destinées à la fonction d’entrepôt. 
 

Terrains et limites séparatives 

Les demandes d'autorisation d'occupation ou d'utilisation du sol et les déclarations préalables 

doivent mentionner les terrains intéressés, c'est-à-dire les unités foncières concernées. 

Une unité foncière est constituée d'une ou plusieurs parcelles cadastrales, d'un seul tenant et 

appartenant à un même propriétaire (tènement unique). 

Une unité foncière est limitée par des emprises publiques ou des voies privées. Les lignes qui 

séparent une unité foncière de celles qui appartiennent à un autre propriétaire foncier sont 

désignées "limites séparatives". 

 

Surface de plancher de construction (s.p.c.) et coefficient d’emprise au sol (c.e.s.) 

 

Définition de la Surface de Plancher de Construction (article R.112-2 du Code de 

l’Urbanisme) 

 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de 

chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :  

1. des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes 

et fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

2. des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3. des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 

4. des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés 

ou non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 

5. des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des 

activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

6. des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un 

groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de 

l'article L.231-1 du Code de la Construction et de l'Habitation, y compris les locaux de 

stockage des déchets ;  

7. des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors 

que ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 
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8. d'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles 

qu'elles résultent le cas échéant de l'application des alinéas. 

 

Définition du C.E.S. 

 

Le Coefficient d’Emprise au Sol (CES) est le rapport de la surface bâtie au sol à la superficie 

de l'unité foncière. 

 

L’emprise au sol correspond à la projection verticale des bâtiments au sol. 

Toutefois, n’entrent pas en compte dans ce calcul : 

 les balcons sur une largeur maximale de 0,80 m, la partie éventuelle au-delà entre dans 

le calcul de l’emprise au sol ; 

 les avant-toits sur une largeur maximale de 1 m, la partie éventuelle au-delà entre dans 

le calcul de l’emprise au sol ; 

 les garages totalement enterrés ; 

 les piscines si l’emmarchement (partie de la bordure construite en élévation) est d’une 

hauteur inférieure à 0,60 mètres. 

Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est calculée à partir de tout point du sol naturel avant 

les travaux de terrassement et d’exhaussement nécessaires à la réalisation du projet. 

Toutefois, ne sont pas compris dans le calcul de la hauteur maximale : les antennes de 

télétransmission, les paratonnerres, les souches de cheminées, les rambardes ou autres 

éléments sécuritaires et les machineries d'ascenseurs ou de ventilation mécanique. 

Annexe 

Les annexes sont des constructions non attenantes à l’habitation, situées sur le même 

tènement, dont le fonctionnement est lié à cette habitation ; abris de jardin, bûchers, piscines 

ou garages etc. 

 

Extension 

Tous travaux ayant pour effet de modifier le volume existant par addition contiguë ou 

surélévation. 

 

Espaces libres, stationnement 

La superficie d'une unité foncière supportant une ou plusieurs constructions se décompose en 

surface bâtie, aires de stationnement et de circulation à l'air libre, aires de dépôt de matériaux 

à l'air libre (dans le cas d'activités) et espaces libres, ceux-ci pouvant se décomposer eux-

mêmes en espaces verts, aires de jeux, cheminements piétons, etc.… 

Les cheminements piétons, quel que soit leur aménagement, sont considérés comme espaces 

libres. 

Les places de stationnement automobiles non construites sont considérées comme espaces 

libres. Toutefois, elles ne comptent pas dans les espaces libres de pleine terre si celles-ci sont 

recouvertes d’un matériau imperméabilisant. 
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Stationnement automobile 

 

Pour l'aménagement des places de stationnement, couvertes ou à l'air libre, sont prescrites les 

dimensions minimales ci-après : 

 

 Places aménagées perpendiculairement à la voie de desserte : 

Longueur : 5 mètres ; 

Largeur : 2,50 mètres et 3,30 mètres (places réservées handicapés) ; 

Dégagement : 5 mètres. 

 

 Places aménagées en oblique par rapport à la voie de desserte (en épi) : 

Angle par rapport à la voie : 45° ; 

Longueur : 5 mètres ; 

Largeur : 2,50 mètres et 3,30 mètres (places réservées handicapés) ; 

Dégagement : 4 mètres. 

 

 Places aménagées longitudinalement par rapport à la voie de desserte (en créneau) : 

Longueur : 5,50 mètres ; 

Largeur : 2 mètres ; 

 

Pas de possibilité d'aménager des places réservées handicapés, sauf côté trottoir ou 

accotement. 

Les normes de stationnement sont établies dans l'article 12 des dispositions réglementaires 

applicables aux zones. 

 

 

Entrée charretière 

Un seul accès véhicule et une seule entrée charretière (aménagement du trottoir par un 

"passage bateau") sont autorisés par unité foncière. 

Toutefois, un accès supplémentaire pourra être autorisé lorsque la configuration de l’unité 

foncière l’impose pour des raisons techniques qui devront être explicitées dans le dossier de la 

demande. 

 

Intégration au site des ouvrages techniques 

Les ouvrages techniques d'utilité publique (châteaux d'eau, pylônes électriques, postes de 

transformation EDF, relais hertziens, ouvrages hydrauliques agricoles, stations de traitement 

des eaux, lagunages, postes de refoulement etc.) ainsi que les équipements liés à l'utilisation 

de l'énergie solaire, géothermique ou éolienne ne peuvent être autorisés que sous réserve de 

leur bonne intégration au site. 

En cas de construction d'ouvrages d'alimentation en énergie électrique, ceux-ci seront 

conformes aux dispositions d'une part, des règlements d'administration publique, pris en 

application de l'article 18 de la Loi du 15 juin 1906, d'autre part, des arrêtés interministériels 

pris en application de l'article 19 de cette même loi, à l'exclusion de toute autre limitation 

instituée par le document d'urbanisme dans chacune des zones appelées à être traversées.  
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2. LE REGLEMENT 

Pour chaque zone, le règlement vise à atteindre des objectifs spécifiques : 
 

 En zone U1 :  

Le règlement a pour objectif ici de permettre la densification des espaces interstitiels tout en 

cherchant notamment à préserver la morphologie urbaine et à mettre en valeur le patrimoine 

architectural. 
 

 En zone U2 :  

Le règlement a pour objectif ici de préserver la morphologie urbaine et le patrimoine 

architectural. 

Dans le secteur U2h, le règlement a pour objectif ici de permettre la densification des espaces 

interstitiels tout en cherchant notamment à préserver la morphologie urbaine et à mettre en 

valeur le patrimoine architectural. 
 

 En zone Uxa – Uxb :  

Le règlement a pour objectif ici de préserver une vocation d’activités industrielles, artisanales, 

tertiaire, d’exploitation de la carrière et de commerces de la zone.  
 

 En zone AU1 : 

Le règlement a pour objectif ici de conditionner l’ouverture à l’urbanisation à la réalisation 

d’opérations d’ensemble dans le respect des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation, et ce à court et moyen terme. 
 

 En zone AU0 : 

Le règlement a pour objectif ici de conditionner l’ouverture à l’urbanisation à la réalisation 

d’opérations d’ensemble dans le respect des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation, et ce à long terme, après modification ou révision du PLU. 
 

 En zone A : 

Le règlement a pour objectif ici de préserver l’espace agricole et de ne pas créer de gêne au 

fonctionnement, à l’extension, au regroupement et à la modernisation des exploitations. Sa 

vocation est exclusivement agricole.  

Dans le secteur Ah, le règlement a pour objectif d’autoriser les extensions mesurées de 

l’habitat existant et la création d’annexes. 
 

 En zone N : 

Le règlement a pour objectif ici de protéger la valeur des espaces forestiers et naturels, la 

qualité des sites, des milieux naturels et des paysages, l’intérêt notamment du point de vue 

esthétique, historique ou écologique de l’existence d’une exploitation forestière ou du 

caractère d’espaces naturels. 

Dans le secteur Nh, le règlement a pour objectif d’autoriser les extensions mesurées de 

l’habitat existant et la création d’annexes. 

Dans le secteur Nl, le règlement a pour objectif d’autoriser les installations légères liées et 

nécessaires à l’activité sportive et de loisirs. 
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LES REGLES D’IMPLANTATION 

 

Article 6 : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 

Dispositions générales : Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics 

ou assurant une mission de services publics de production, de transport ou de distribution d’énergie 

(électricité, gaz,…), de télédiffusion, de radiodiffusion de télécommunications et de distribution d’eau 

et d’assainissement, ne sont pas soumises aux règles figurant à l’article 6.  

 

 En zone U1 : 

Le règlement permet de conserver une organisation d’ensemble cohérente et une unité 

d’aspect notamment en façade sur rue.  

Cas général 

- Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 3 mètres des 

voies et emprises publiques, ou des voies privées ouvertes à la circulation du public. 

- Toutefois, l'implantation de la construction en limite de voies ou dans le prolongement 

des constructions existantes peut être imposée, notamment pour des raisons 

d’architecture ou d’unité d’aspect. 

- Au droit des carrefours, un recul ou une implantation en biseau pourront être exigés 

pour aménager une visibilité suffisante. 

 

Cas particuliers 

Des implantations différentes peuvent être autorisées ou imposées dans les cas suivants : 

- Pour la construction d'annexe et dépendances de moins de 15m² de surface de 

plancher, à l’exception des garages quelle que soit leur surface, un recul inférieur, 

compris entre 0 et 3 m, pourra être admis. 

- Pour la construction d’équipements publics et d'intérêt général, la réalisation 

d'ouvrages techniques (transformateurs, supports de transport d'énergie ou de 

télécommunication, châteaux d'eau, écostations, abri de transport collectif,...) 

nécessaires au fonctionnement des réseaux existants d'utilité publique, un recul 

compris entre 0 et 10 m par rapport à l'alignement des voies pourra être admis. 

- Pour l’adaptation, la réhabilitation ou le changement de destination de constructions 

existantes autorisées dans la zone qui ne satisferaient pas aux règles d'implantation 

précisées ci-avant, un recul au moins égal à celui de la construction déjà existante 

pourra être admis, compris entre 0 et 10 m, sous réserve de ne pas conduire à une 

réduction du recul préexistant. 

Par rapport aux routes départementales hors agglomération, le recul des constructions par 

rapport à l'axe de la voie ne pourra être inférieur à : 35 mètres en bordure, des routes 

départementales n° 909 et n° 990. Ce recul est porté à 25 mètres pour les constructions autres 

que les habitations. Par ailleurs, les constructions nouvelles en bordure d'une route 

départementale hors agglomération devront observer un recul minimum de 10 mètres par 

rapport à la limite d'emprise du domaine public départemental. Toute adaptation ne pourra se 

faire qu’après l’accord du gestionnaire des routes départementales. 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 

interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe de l’autoroute A75. Cette 

interdiction ne s'applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures 

routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
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- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 

constructions existantes. 

 

 En zone U2 : 

Le règlement permet la conservation de la trame urbaine de la zone en prescrivant une 

implantation des constructions et installations suivante. 

 

1- Cas général 

- Les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 3 mètres des 

voies et emprises publiques, ou des voies privées ouvertes à la circulation du public. 

- Toutefois, l'implantation de la construction en limite de voies ou dans le prolongement 

des constructions existantes peut être imposée, notamment pour des raisons 

d’architecture ou d’unité d’aspect. 

- Au droit des carrefours, un recul ou une implantation en biseau pourront être exigés 

pour aménager une visibilité suffisante. 

 

2- Cas particuliers 

Des implantations différentes peuvent être autorisées ou imposées dans les cas suivants : 

- Pour la construction d'annexe et dépendances de moins de 15m² de surface de 

plancher, à l’exception des garages quelle que soit leur surface, un recul inférieur, 

compris entre 0 et 3 m, pourra être admis. 

- Pour la construction d’équipements publics et d'intérêt général, la réalisation 

d'ouvrages techniques (transformateurs, supports de transport d'énergie ou de 

télécommunication, châteaux d'eau, écostations, abri de transport collectif,...) 

nécessaires au fonctionnement des réseaux existants d'utilité publique, un recul 

compris entre 0 et 10 m par rapport à l'alignement des voies pourra être admis. 

- Pour l’adaptation, la réhabilitation ou le changement de destination de constructions 

existantes autorisées dans la zone qui ne satisferaient pas aux règles d'implantation 

précisées ci-avant, un recul au moins égal à celui de la construction déjà existante 

pourra être admis, compris entre 0 et 10 m, sous réserve de ne pas conduire à une 

réduction du recul préexistant. 

Par rapport aux routes départementales hors agglomération, le recul des constructions par 

rapport à l'axe de la voie ne pourra être inférieur à : 35 mètres en bordure, des routes 

départementales n° 909 et n° 990. Ce recul est porté à 25 mètres pour les constructions autres 

que les habitations. Par ailleurs, les constructions nouvelles en bordure d'une route 

départementale hors agglomération devront observer un recul minimum de 10 mètres par 

rapport à la limite d'emprise du domaine public départemental. Toute adaptation ne pourra se 

faire qu’après l’accord du gestionnaire des routes départementales. 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 

interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe de l’autoroute A75. Cette 

interdiction ne s'applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures 

routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 
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- à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 

constructions existantes. 

 En zone Uxa – Uxb : 

L’implantation des constructions et installations doit s’effectuer à une distance de 

l’alignement des voies et emprises publiques existantes ou à créer au moins égale à 3 mètres. 

Cette règlementation permet la réalisation, notamment, de stationnements nécessaires aux 

activités présentes sur le site. De plus, ce retrait de 3 mètres permet le traitement des abords 

des constructions (traitement qualitatif de l’interface avec les voies). 

Par rapport aux routes départementales hors agglomération, le recul des constructions par 

rapport à l'axe de la voie ne pourra être inférieur à : 35 mètres en bordure, des routes 

départementales n° 909 et n° 990. Ce recul est porté à 25 mètres pour les constructions autres 

que les habitations. Par ailleurs, les constructions nouvelles en bordure d'une route 

départementale hors agglomération devront observer un recul minimum de 10 mètres par 

rapport à la limite d'emprise du domaine public départemental. Toute adaptation ne pourra se 

faire qu’après l’accord du gestionnaire des routes départementales. 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 

interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe de l’autoroute A75. Cette 

interdiction ne s'applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 

constructions existantes. 
 

 En zone AU1 : 

 

1. Le choix de l’implantation des constructions nouvelles devra être adapté à l’implantation 

des bâtiments contigus avec l’objectif de conserver une organisation d’ensemble cohérente et 

une unité d’aspect notamment en façade sur rue. Toute nouvelle construction principale devra 

donc être implantée :  

- soit à l’alignement des voies et emprises publiques, 

- soit avec un recul de 3 m minimum par rapport à l’alignement des voies et emprises 

publiques. 

 

2. Au droit des carrefours, un recul ou une implantation en biseau pourront être exigés pour 

aménager une visibilité suffisante. 

3. Par rapport aux routes départementales hors agglomération, le recul des constructions par 

rapport à l'axe de la voie ne pourra être inférieur à : 35 mètres en bordure, des routes 

départementales n° 909 et n° 990. Ce recul est porté à 25 mètres pour les constructions autres 

que les habitations. Par ailleurs, les constructions nouvelles en bordure d'une route 

départementale hors agglomération devront observer un recul minimum de 10 mètres par 

rapport à la limite d'emprise du domaine public départemental. Toute adaptation ne pourra se 

faire qu’après l’accord du gestionnaire des routes départementales. 

4. En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 

interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe de l’autoroute A75. Cette 

interdiction ne s'applique pas : 
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- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures 

routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 

constructions existantes. 

L’objectif est de permettre l’aménagement de quartiers plus denses que les développements 

urbains constatés ces dix dernières années. 
 

 En zone AU0 : 

 

1. Le choix de l’implantation des constructions nouvelles devra être adapté à l’implantation 

des bâtiments contigus avec l’objectif de conserver une organisation d’ensemble cohérente et 

une unité d’aspect notamment en façade sur rue. Toute nouvelle construction principale devra 

donc être implantée :  

- soit à l’alignement des voies et emprises publiques, 

- soit avec un recul de 3 m minimum par rapport à l’alignement des voies et emprises 

publiques. 

 

2. Au droit des carrefours, un recul ou une implantation en biseau pourront être exigés pour 

aménager une visibilité suffisante. 

3. Par rapport aux routes départementales hors agglomération, le recul des constructions par 

rapport à l'axe de la voie ne pourra être inférieur à : 35 mètres en bordure, des routes 

départementales n° 909 et n° 990. Ce recul est porté à 25 mètres pour les constructions autres 

que les habitations. Par ailleurs, les constructions nouvelles en bordure d'une route 

départementale hors agglomération devront observer un recul minimum de 10 mètres par 

rapport à la limite d'emprise du domaine public départemental. Toute adaptation ne pourra se 

faire qu’après l’accord du gestionnaire des routes départementales. 

4. En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 

interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe de l’autoroute A75. Cette 

interdiction ne s'applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures 

routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de constructions 

existantes. 

 
 En zone A : 

Le choix de l’implantation des constructions nouvelles doit être adapté à l’implantation des 

bâtiments contigus avec l’objectif de conserver une organisation d’ensemble cohérente et une 

unité d’aspect. Toute nouvelle construction principale devra donc  être implantée :  

- soit à l’alignement des voies et emprises publiques,  

- soit avec un recul de 3m minimum par rapport à l’alignement des voies et emprises 

publiques. 
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Des implantations différentes pourront être autorisées dans la mesure où elles constituent, la 

continuité d'un groupe de bâtiments préexistants ou la restauration de constructions existantes 

et qu'elles ne posent pas problème au regard de la sécurité routière. 

Par rapport aux routes départementales hors agglomération, le recul des constructions par 

rapport à l'axe de la voie ne pourra être inférieur à : 35 mètres en bordure, des routes 

départementales n° 909 et n° 990. Ce recul est porté à 25 mètres pour les constructions autres 

que les habitations. Par ailleurs, les constructions nouvelles en bordure d'une route 

départementale hors agglomération devront observer un recul minimum de 10 mètres par 

rapport à la limite d'emprise du domaine public départemental. Toute adaptation ne pourra se 

faire qu’après l’accord du gestionnaire des routes départementales. 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 

interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe de l’autoroute A75. Cette 

interdiction ne s'applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures 

routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 

constructions existantes. 

 

 En zone N : 

Les constructions traditionnelles existantes devront être restaurées en préservant 

l’implantation initiale des bâtiments existants.  

Des implantations différentes pourront être autorisées dans la mesure où elles constituent, la 

continuité d'un groupe de bâtiments préexistants ou la restauration de constructions existantes 

et qu'elles ne posent pas problème au regard de la sécurité routière. 

Par ailleurs, concernant le secteur Nh, par rapport aux routes départementales hors 

agglomération, le recul des constructions par rapport à l'axe de la voie ne pourra être inférieur 

à : 35 mètres en bordure, des routes départementales n° 909 et n° 990. Ce recul est porté à 25 

mètres pour les constructions autres que les habitations. Par ailleurs, les constructions 

nouvelles en bordure d'une route départementale hors agglomération devront observer un 

recul minimum de 10 mètres par rapport à la limite d'emprise du domaine public 

départemental. Toute adaptation ne pourra se faire qu’après l’accord du gestionnaire des 

routes départementales. 

En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 

interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe de l’autoroute A75. Cette 

interdiction ne s'applique pas : 

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures 

routières ; 

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 

- aux bâtiments d'exploitation agricole ; 

- aux réseaux d'intérêt public ; 

- à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension de 

constructions existantes. 
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Article 7 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

Dispositions générales : Les constructions et installations techniques nécessaires aux services 

publics ou assurant une mission de services publics de production, de transport ou de 

distribution d’énergie (électricité, gaz,…), de télédiffusion, de radiodiffusion de 

télécommunications et de distribution d’eau et d’assainissement, ne sont pas soumises aux 

règles figurant à l’article 7.  

 
 En zone U1 : 

Afin de préserver la trame urbaine existante et de favoriser la densité du front de rue, le 

règlement précise que les constructions et installations doivent être implantées à la limite 

séparative ou à une distance au moins égale à 3 mètres des limites séparatives. 
 

 En zone U2-U2h : 

Afin de préserver la trame urbaine existante et de favoriser la densité du front de rue, le 

règlement précise que les constructions et installations doivent être implantées à la limite 

séparative ou à une distance au moins égale à 3 mètres des limites séparatives. 
 

 En zone Uxa – Uxb : 

Les dispositions du règlement permettent de respecter les caractéristiques des zones Uxa, Uxb 

et Uxc. Les constructions peuvent s'implanter sur les limites séparatives.  

Dans le cas contraire, la distance horizontale de tout point du bâtiment à édifier au point le 

plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la différence de 

niveau entre ces deux points, toiture et pignons non compris, cette distance n’étant jamais 

inférieure à 3 mètres. 
 

 En zone AU1 : 

Le règlement favorise une implantation permettant de limiter les ombres portées, de créer un 

véritable front de rue et de favoriser la densité, les constructions et installations doivent être 

implantées en limite séparative ou à une distance des limites séparatives au moins égale à la 

moitié de leur hauteur, sans toutefois être inférieure à 3 mètres. 

 En zone AU0 : 

Les règles applicables à cette zone seront définies lors de la modification ou de la révision du 

PLU. 
 

 En zone A : 

Les constructions doivent s'implanter soit en limites séparatives, soit avec un recul minimum 

de 3 mètres. 
 

 En zone N : 

 

Les constructions traditionnelles existantes devront être restaurées en préservant l’implantation initiale 

des bâtiments existants.  

Dans le secteur Nh, les constructions doivent s'implanter soit en limites séparatives, soit avec un recul 

minimum de 3 mètres. 
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LES REGLES DE DESSERTE DES TERRAINS 

 

Ces règles sont générales et applicables à l’ensemble des zones. Elles visent un objectif global 

de sécurité mais également de salubrité. 
 

Article 3 : accès et voirie 

 

Accès : 

Les accès doivent être élaborés aux normes en vigueur (sécurité incendie), permettre la 

cohabitation entre automobiles et modes doux. Les accès sur les voies publiques doivent être 

limités, notamment sur les routes départementales ou à caractère dangereux.  

Pour les zones AU1, les accès devront respecter les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation, ainsi que la zone U1 du Crozatier qui fait l’objet d’une telle orientation. 

 

Voirie :  

Les voiries devront respecter les Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
 

 

Article 4 : desserte par les réseaux 

Eau :  

Raccordement obligatoire au réseau public de distribution d’eau potable. 

Assainissement :  

Raccordement obligatoire au réseau public d’assainissement. A défaut de réseau, un dispositif 

d’assainissement autonome agréé doit être réalisé. Sa mise en œuvre doit participer au futur 

raccordement au réseau public d’assainissement et doit donc être conçu de manière à pouvoir 

être mis hors-circuit. 

Eaux pluviales : 

Obligation de se raccorder aux dispositifs prévus par la municipalité pour l’écoulement des 

eaux.  

La gestion des eaux pluviales devra se faire à la parcelle afin que les aménagements et les 

constructions puissent intégrer, dans la mesure du possible, des dispositions techniques 

alternatives telles que le stockage, la récupération des eaux de toitures (citernes, bacs,…) pour 

une utilisation aux fins d’arrosage ou d’usages techniques sans rapport avec l’hygiène et 

l’alimentation. 

Electricité – Télécommunications : 

Obligation de se raccorder au réseau électrique. 

Obligation d’enfouir les réseaux pour les opérations d’ensemble, et dans la mesure du 

possible, pour les constructions individuelles. Cette obligation est en lien avec le souhait d’un 

aménagement urbain de qualité porté par la municipalité.  

 
LES REGLES MORPHOLOGIQUES 

A travers les articles suivants, le règlement vise à maîtriser les formes urbaines. 

 

Dispositions générales : Les constructions et installations techniques nécessaires aux services 

publics ou assurant une mission de services publics de production, de transport ou de 
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distribution d’énergie (électricité, gaz,…), de télédiffusion, de radiodiffusion de 

télécommunications et de distribution d’eau et d’assainissement, ne sont pas soumises aux 

règles figurant aux articles 5 et 9.  

 
Article 5 : caractéristiques des terrains 

 

Aucune règle n’est imposée. Cependant, en cas d’absence de réseau collectif d’assainissement 

où les terrains doivent permettre la mise en place d’un système d’assainissement autonome, la 

conformité avec la règlementation en vigueur est exigée. 
 

Article 9 : emprise au sol 

 

 En zones U1, U2 et AU1 : 

 

L’objectif de densité a déterminé l’absence de limite d’emprise au sol. 

 
 En zone Uxa, Uxb :  

 

Le caractère des zones a déterminé l’absence de limite d’emprise au sol. 
 

 En zones A et N : 

 

Il n’est pas fixé d’emprise au sol dans ces zones car cette règle n’y serait pas pertinente. Les 

constructions y sont déjà limitées dans l’article 2. 
 

Article 10 : hauteur maximum 

 

Dispositions générales : Les constructions et installations techniques nécessaires aux services 

publics ou assurant une mission de services publics de production, de transport ou de 

distribution d’énergie (électricité, gaz,…), de télédiffusion, de radiodiffusion de 

télécommunications et de distribution d’eau et d’assainissement, ne sont pas soumises aux 

règles figurant à l’article 10.  

 

Hauteur de 9 mètres (R+2+C), au faîtage du bâtiment : 

Cette limitation de hauteur sur les secteurs U1, U2 et AU1 permet de respecter les 

caractéristiques morphologiques actuelles du bourg et des extensions, des zones 

pavillonnaires et des espaces en habitat diffus (caractère naturel de la zone). En outre, cette 

limitation de hauteur va permettre à la municipalité de maîtriser son accueil de population tout 

en préservant le caractère de son bourg.  

Cette limitation de hauteur à 9 mètres s’applique également à la zone A, seulement pour les 

constructions à usage d’habitation, afin de respecter les caractéristiques morphologiques 

actuelles. 

 

Hauteur de 12 mètres, au faîtage du bâtiment : 

Cette limitation de hauteur en zone Uxa et Uxb permet de respecter les caractéristiques des 

bâtiments à usage d’activités. 

Cette hauteur maximale s’applique également en zone A pour les bâtiments à usage agricole. 

Elle permet de respecter les caractéristiques des bâtiments de production. Cependant, dans 

cette zone il peut être dérogé à cette disposition pour des éléments d’infrastructures 

nécessaires à l’activité agricole et conditionnés à des impératifs techniques particuliers. 
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Article 11 : aspect extérieur  

 

Dispositions générales : Les constructions et installations techniques nécessaires aux services 

publics ou assurant une mission de services publics de production, de transport ou de 

distribution d’énergie (électricité, gaz,…), de télédiffusion, de radiodiffusion de 

télécommunications et de distribution d’eau et d’assainissement, ne sont pas soumises aux 

règles figurant à l’article 11.  
 

L’article 11 réglemente l’aspect extérieur des constructions dans un souci d’intégration des 

bâtiments dans leur environnement urbain ou naturel. 

Les prescriptions règlementaires sont adaptées en fonction des secteurs concernés, ainsi, les 

règles applicables dans le secteur des bourgs seront différentes de celles applicables dans les 

secteurs d’extensions urbaines.  

La restauration ou la modification des constructions traditionnelles devra être réalisée en 

tenant le plus grand compte de leur caractère d’origine. 

Des règles spécifiques ont été déterminées dans les secteurs qui n’ont pas pour vocations 

principale l’habitat. En effet, les règles applicables dans les zones Agricoles (A), industrielles 

(Uxa et Uxb) sont plus souples que dans les zones à vocation principale d’habitat. Toutefois, 

l’intégration paysagère de ces bâtiments est l’un des objectifs poursuivis. 

 

Article 12 : stationnement  

 

Dispositions générales : Les constructions et installations techniques nécessaires aux services 

publics ou assurant une mission de services publics de production, de transport ou de 

distribution d’énergie (électricité, gaz,…), de télédiffusion, de radiodiffusion de 

télécommunications et de distribution d’eau et d’assainissement, ne sont pas soumises aux 

règles figurant à l’article 12.  

Obligation de créer un certain nombre de places de stationnement selon le type de 

constructions.  

Afin de pallier aux problèmes de stationnements illicites sur les trottoirs et le long des voies, 

le règlement du PLU impose des normes strictes, sur tout le territoire, de réalisation de 

stationnement à l’intérieur des parcelles. 

Ainsi, sur les zones U1, U2 et AU1, il est exigé une place de stationnement par logement. 

En zones U1 et AU1 il est imposé, pour les constructions à usage d’activités, une surface 

affectée au stationnement suffisante pour assurer le stationnement ou le garage des véhicules 

de livraison et de service de l'activité, de ses visiteurs et de son personnel sur la parcelle. 

En zones Uxa et Uxb, il est imposé pour les constructions à usage de bureaux :  

- Pour les constructions à usage de bureaux : une place de stationnement par tranche 

entamée de 30m² de surface de plancher. 

- Pour les constructions de surface de vente commerciale : une surface de stationnement 

égale à 80% de la surface de vente. 

- Pour les constructions à usage industriel ou artisanal : une place par tranche entamée 

de 80m² de surface de plancher. 
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Article 13 : espaces libres et plantations 

 

Pour les zones U1, U2, AU1, A et N : 

Dans la mesure du possible, les plantations existantes seront conservées ou, le cas échéant, 

remplacés par des plantations équivalentes, d’essences locales. Les espaces libres pourront 

être aménagés en espaces d’agrément ou plantés. 

Les plantations (haies de clôtures, arbres de hautes tiges, arbres d’ornements…) devront être 

réalisées avec des essences locales variées. 

Espaces boisés classés 

Les espaces boisés classés à conserver tels qu’ils figurent au document graphique, sont 

soumis aux dispositions de l’article L130-1 du Code de l’Urbanisme et aux usages locaux. Par 

exception, pour entretien et reboisement, les coupes et abattage sont autorisés sans réduction 

de la surface. 

Les plantations doivent être disposées de manière à ne pas nuire à la salubrité des 

constructions. 

Pour les zones Uxa et Uxb  : 

Les espaces non utilisés pour la circulation et le stationnement ou la construction devront être 

traités en espace végétalisé. Dans la mesure du possible, les haies, les bouquets d'arbres et 

plantations existantes seront conservées ou, le cas échéant, remplacés par des plantations 

équivalentes, d’essences locales. 

Les parkings devront faire l’objet d’une composition paysagère : les surfaces réservées au 

stationnement seront plantées à raison d’un arbre haute tige d’essences locales pour six 

places. Les places de stationnement peuvent être en dalle engazonnée. 

Espaces boisés classés 

Les espaces boisés classés à conserver tels qu’ils figurent au document graphique, sont 

soumis aux dispositions de l’article L130-1 du Code de l’Urbanisme et aux usages locaux. Par 

exception, pour entretien et reboisement, les coupes et abattage sont autorisés sans réduction 

de la surface. 

Les plantations doivent être disposées de manière à ne pas nuire à la salubrité des 

constructions. 

 
Article 14 : Coefficient d’Occupation du Sol (COS) 

 

Il a été retenu de ne pas réglementer cet article sur l’ensemble du territoire communal. 
 

Les règles relatives à la préservation de l’environnement et au raccordement aux réseaux de 

communications électroniques 

 

Article 15 - Performances énergétiques et environnementales 

 

L’article 15 permet de fixer les obligations imposées aux constructions, travaux, installations 

et aménagements, en matière de performances énergétiques et environnementales.  

Il a été retenu de ne pas réglementer cet article sur l’ensemble du territoire communal dans la 

mesure où le règlement :  

 autorise les constructions intégrant des contraintes énergétiques ; 

 autorise les installations permettant la production d’énergie renouvelable ; 

 impose la conservation de plantation ou exige leur remplacement. 
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Article 16 - Réseaux de communications électroniques 

 

L’article 16 permet de fixer les règles aux constructions, travaux, installations et 

aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Il a été retenu de ne pas règlementer cet article sur l’ensemble du territoire communal car le 

PLU n’émet aucune règle qui pourrait aller à l’encontre du déploiement des réseaux de 

communication électroniques. 

 

3. LES EMPLACEMENTS RESERVES AUX VOIES ET ESPACES PUBLICS 

Dans le cadre de la mise en place du Plan Local d’Urbanisme, un emplacement a été réservé 

pour la création d’une voie reliant Bellevue à la zone d’activité du Crozatier. 

 

N° de 

l’emplacement 

réservé 

Nature de l’opération Bénéficiaire 
Surface 

approximative 

1 
Création d'une voie reliant Bellevue 

à la zone d'activité du Crozatier 

Communauté de 

communes du 

Pays de Saint-

Flour Margeride 

6 429 m² 

 

4. LES ESPACES BOISES CLASSES 

Ce classement concerne les boisements sur la base des dispositions de l’article L 130.1 du 

Code de l’Urbanisme, et dont les effets induits sont les suivants : 

 Irrecevabilité des autorisations de défrichements ; 

 Coupes et abattages d’arbres soumis à autorisation ; 

 Interdiction de toute occupation du sol de nature à mettre en cause la préservation et la 

création des bois. 

Le classement en EBC constitue une protection forte, qui ne peut être supprimée ou réduite 

que dans le cadre d’une procédure de révision du PLU (article L.123‐13 du Code de 

l’Urbanisme). Cette protection interdit tout défrichement et les coupes et les abattages 

d’arbres sont soumis à autorisation préalable.  

En outre, seuls peuvent être admis des aménagements et des installations légères nécessaires à 

l’accueil du public, dès lors qu’ils ne compromettent pas le caractère de ces espaces.  

La commune de Saint-Georges, porte une attention particulière à la protection des espaces 

naturels sur son territoire, avec l’enjeu fort de pouvoir les connecter en une véritable trame 

verte.  

 

En réponse, le Saint-Georges  maintient les Espaces boisés Classées (84,74 ha au total) 

suivants: 

 

Dans le quartier du Crozatier : Deux bois (0,42 ha et 11,08 ha) de pin et de sapin, situés en 

flanc de colline, assurant une protection paysagère et sonore pour la commune (proximité 

avec l’autoroute).  

 

Au niveau du château de Varillette : Afin maintenir la qualité paysagère du château de 

Varillette, la municipalité a décidé de le placer les 3,44 ha du bois, situé à proximité, en EBC.  
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Carte de localisation des EBC 

 

Dans le massif forestier du Pirou : le bois correspond à la zone Nl (65 ha) est placé en EBC, 

ainsi les activités de loisirs seront protégés des impacts de tous les défrichements et pratiques 

forestières.  

 

 

Carte de localisation des EBC 
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Au niveau des gorges de l’Ander : Les boisements situés le long de l’Ander (9,43 ha) sont 

placés en EBC, les boisements permettant le maintien des berges, le cours d’eau s’en trouve 

donc préservé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte de localisation des EBC 

 

 
5. LES ELEMENTS REMARQUABLES DU PAYSAGE A PRESERVER 

 

La liste des éléments du patrimoine bâti et paysager protégés au titre de l’article L 123-1-5 

III-2° du Code de l'Urbanisme ont été annexé au présent PLU (cf. Pièce n°5.1.3 du dossier - 

Liste des éléments du patrimoine bâti et paysager protégés au titre de l’article L123-1-5 III-2°  

du Code de l’Urbanisme). 

Les édifices et ensembles bâtis, cités ci-dessus doivent être conservés, faire l’objet d’une 

maintenance ou d’une restauration. Tous les travaux réalisés sur ces éléments doivent 

préserver leurs caractéristiques historiques ou culturelles, leur ordonnancement et les 

proportions de leur volumétrie, l’usage des matériaux d’origine. 

Ainsi, des croix, des fontaines, des fours à pain et autres éléments bâtis remarquables ont été 

identifiés et repérés sur le règlement graphique du PLU. 

Ces éléments remarquables du paysage à préserver au titre de l’article L. 123-1-5 III-2° du 

Code de l’Urbanisme font l’objet d’un document à part entière (pièce n°5.1.2). 
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V. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
 

Deux types de zones à urbaniser ont été définis dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme :  

 la zone AU1 : zone urbanisable à court et moyen terme, à « Soubizergues », au 

« Vernet »  et à « Varillette » ; 

 la zone AU0 : zone urbanisable à long terme, après modification ou révision du PLU, 

au « Vernet ». 

 

Des Orientations d’Aménagement et de Programmation ont été mises en place sur une zone 

U1 au « Crozatier » et sur les zones AU1. La zone AU0 au « Vernet » ne fait pas l’objet d’une 

telle orientation, étant donné qu’elle ne sera ouverte à l’urbanisation qu’après modification ou 

révision du PLU.  

 

Les zones AU de la commune constituent les principales zones de développement de 

l’urbanisation. Il a donc été choisi de les localiser en continuité du bâti existant afin de 

combler des espaces interstitiel situés au sein des zones d’extensions pavillonnaires. 

L’objectif poursuivi étant de proposer des aménagements cohérents permettant de densifier 

ces secteurs. Ces Orientations d'Aménagement et de Programmation sont définies en 

cohérence avec les orientations générales du PADD. 
 

 
 

En décidant d’intégrer cette zone classée en AU1 en zone constructible (soit 1,99 ha) la 

commune prend le choix de : 

 stopper la logique du développement au coup par coup en bordure des routes 

départementales, en proposant un type d’urbanisation plus pénétrant à l’intérieur des 

terres plutôt qu’en linéaire ; 
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 répondre à une demande importante pour du résidentiel dans ce secteur situé à 

proximité de la zone d’activités du Crozatier ; 

 répondre aux besoins de futurs habitants qui pourront disposer de tous les équipements 

publics ou collectifs nécessaires (assainissement collectif); 

 gérer le sol de façon économe en assurant une densification urbaine grâce à 

l’imposition d’une urbanisation regroupée dans le cadre d’une urbanisation au fur et à 

mesure de la réalisation des équipements internes à la zone et respectant les principes 

du document d’Orientations d’Aménagement et de Programmation du PLU ; 

 instaurer un urbanisme réfléchi cohérent au travers du document d’Orientation et 

d’Aménagement et de Programmation définissant les grands principes d’aménagement 

à respecter ; 

 permettre une diversité en offre de logements selon les besoins, si cela s’avère 

nécessaire.  
 

 
 

Une partie de la zone U1 au niveau du Crozatier est régie par une Orientation 

d’Aménagement et de Programmation. L’accès se fera sur le RD 250 ; ainsi, une attention 

particulière devra être apportée à l’aménagement de ces accès. Cette zone est idéalement 

située, en effet, elle est enclavée dans la zone pavillonnaire du Crozatier. En décidant 

d’intégrer de créer une OAP sur cette zone, la commune prend le choix de : 

 stopper la logique du développement au coup par coup en bordure des routes 

départementales, en proposant un type d’urbanisation plus pénétrant à l’intérieur des 

terres plutôt qu’en linéaire ; 

 répondre à une demande importante pour du résidentiel dans ce secteur situé à 

proximité immédiate de la zone d’activités du Crozatier ; 

 répondre aux besoins de futurs habitants qui pourront disposer de tous les équipements 

publics ou collectifs nécessaires (assainissement collectif); 
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 gérer le sol de façon économe en assurant une densification urbaine grâce à 

l’imposition d’une urbanisation regroupée dans le cadre d’une urbanisation au fur et à 

mesure de la réalisation des équipements internes à la zone et respectant les principes 

du document d’Orientations d’Aménagement et de Programmation du PLU ; 

 instaurer un urbanisme réfléchi cohérent au travers du document d’Orientation et 

d’Aménagement et de Programmation définissant les grands principes d’aménagement 

à respecter ; 

 permettre une diversité en offre de logements selon les besoins, si cela s’avère 

nécessaire. 
 

 
 

A Varillette, a été délimitée une zone AU1 afin de combler un espace interstitiel dans la 

zone urbaine.  
 

En décidant d’intégrer cette zone classée en AU1 en zone constructible (soit 0,5 ha) la 

commune prend le choix de : 

 stopper la logique du développement au coup par coup en bordure de voie en 

proposant un type d’urbanisation plus pénétrant à l’intérieur des terres plutôt qu’en 

linéaire ; 

 répondre aux besoins de futurs habitants qui pourront disposer de tous les équipements 

publics et collectifs nécessaires ; 

 renforcer le hameau de Varillette ; 

 permettre une diversité en offre de logements selon les besoins, si cela s’avère 

nécessaire. 

 Les Orientations d’Aménagement et de Programmation permettent une maîtrise 

de l’urbanisation et la mise en place du projet urbain mûrement réfléchi par la 

collectivité.  
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VI. Justification des modifications apportées au règlement 

 

Le tableau ci-après synthétise les principales évolutions règlementaires entre le POS et le 

PLU. 

 

Certaines zones du POS n’ont pas de correspondance au PLU du fait de leur disparition dans 

le cadre des évolutions législatives (zones NB, UX et 1 NAye).  

 

De la même manière, certaines zones du PLU n’ont pas de correspondance au POS du fait 

d’une meilleure adéquation du zonage à la réalité du terrain (zones U1 et U2). 
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POS PLU Nature Implantation Limites séparatives 
Emprise au 

sol 
Hauteur Espaces libres COS Justification des modifications 

UA  

La zone UA 

englobe le centre 

ancien du village 

de Bellevue-

Bellegarde sa 

densité est la plus 

forte de 

l’agglomération et 

son tissu est en 

majorité continu. 

Elle est réservée à 

l’habitat, aux 

services et aux 

équipements 

publics. 

Toute construction nouvelle doit 

être implantée à l’alignement 

des voies ou emprises publiques 

ou en respectant un recul 

minimum de 5m. 

Lorsque la construction 

intéresse une parcelle n’ayant 

pas de façade à l’alignement 

d’une voie, l’alignement ne sera 

pas exigé.  

Les constructions peuvent 

s’implanter sur les limites 

séparatives. Dans le cas 

contraire, la distance 

comptée horizontalement 

de tout point d’une 

construction au point le 

plus bas et le plus proche 

de la limite séparative doit 

être au moins égale à la 

moitié de la différence 

d’altitude entre ces deux 

points, sans être inférieure 

à 3 mètres. 

Non 

règlementé 

La hauteur d’une construction 

ne doit pas excéder 3 niveaux 

plus 1 (R+2+C). 

Obligation de planter : 

-les plantations existantes 

seront maintenues ou 

remplacées par des plantations 

a moins équivalentes en 

nombre et en nature. 

-Les aires de stationnement 

doivent être plantées à raison 

d’un arbre par 50m² de 

terrain. 

Non règlementé 

 

L’approche du PLU avec les zones urbaines 

destinées à de l’habitat est différente de celle 

adoptée par le POS. En effet, le PLU 

détermine des zones, avec des disponibilités 

foncières, où le développement de 

l’urbanisation est possible et des zone qui ne 

sont pas destinée à se développer (aucune 

disponibilité foncière). 

 

De ce fait une comparaison entre les zone 

UA, UB, UC, et US du POS avec les zones  

U1 et U2 du PLU n’est pas pertinente. Il est 

cependant possible de comparer certains 

articles du POS qui présentent de 

nombreuses similitudes. 

 

La hauteur maximale d’une construction 

a été maintenue a (R+2+C), afin  que les 

nouvelles constructions s’inscrivent dans les 

mêmes formes urbaines que le centre-bourg.  

Les nouvelles implantations favorisent la 

densité. 

 

Le maintien ou le remplacement des 

plantations existantes permettra de 

préserver un environnement de qualité. 

Concernant les dispositions relatives aux 

Espaces Boisés Classés, elles sont rappelées 

dans les dispositions générales du règlement 

du PLU et non dans chaque zone.    

 

La suppression du COS a pour objectif de 

favoriser la densité sur ces secteurs. 
UB  

La zone UB 

englobe le centre 

ancien du village 

de Bellegarde-

Saint Thomas sa 

densité est forte de 

l’agglomération et 

son tissu est en 

majorité continu. 

Elle est réservée à 

l’habitat, aux 

services et aux 

équipements 

publics. 

Toute construction nouvelle doit 

être implantée à l’alignement 

des voies ou emprises publiques 

ou en respectant un recul 

minimum de 5m. 

Lorsque la construction 

intéresse une parcelle n’ayant 

pas de façade à l’alignement 

d’une voie, l’alignement ne sera 

pas exigé. 

Les constructions peuvent 

s’implanter sur les limites 

séparatives. Dans le cas 

contraire, la distance 

comptée horizontalement 

de tout point d’une 

construction au point le 

plus bas et le plus proche 

de la limite séparative doit 

être au moins égale à la 

moitié de la différence 

d’altitude entre ces deux 

points, sans être inférieure 

à 3 mètres. 

Non 

règlementé 

La hauteur d’une construction 

ne doit pas excéder 3 niveaux 

plus 1 (R+2+C). 

Obligation de planter : 

-les plantations existantes 

seront maintenues ou 

remplacées par des plantations 

a moins équivalentes en 

nombre et en nature. 

-Les aires de stationnement 

doivent être plantées à raison 

d’un arbre par 50m² de 

terrain. 

Non règlementé 
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UC  

L’ensemble de 

cette zone englobe 

des terrains 

affectés à l’habitat 

individuel. 

 

Toute construction, à 

l’exception des murs de clôture, 

doit être implantée à une 

distance des limites d’emprise 

des voies publiques ou privées 

au moins égale à 4 mètres. 

  

En bordure de la RD 990, toute 

construction devra être 

implantée avec un recul 

minimum de 15 mètres de l’axe 

de la RD. 

Les constructions peuvent 

s’implanter sur les limites 

séparatives. Dans le cas 

contraire, la distance 

comptée horizontalement 

de tout point d’une 

construction au point le 

plus bas et le plus proche 

de la limite séparative doit 

être au moins égale à la 

moitié de la différence 

d’altitude entre ces deux 

points, sans être inférieure 

à 3 mètres. 

 

Les constructions annexes 

peuvent s’implanter sur les 

limites séparatives 

aboutissant aux voies et à 

l’arrière de la construction 

principale sous réserve de 

ne pas dépasser une hauteur 

3 mètres, mesure prise à 

partir du niveau naturel du 

fonds voisin considéré. 

Dans le cas contraire, la 

distance comptée 

horizontalement de tout 

point d’une construction au 

point le plus bas et le plus 

proche de la limite 

séparative doit être au 

moins égale à la moitié de 

la différence d’altitude 

entre ces deux points, sans 

être inférieure à 3 mètres. 

Non 

règlementé 

La hauteur d’une construction 

ne doit pas excéder 2 niveaux 

plus 1 (R+1+C). 

Obligation de planter : 

- les plantations existantes 

seront maintenues ou 

remplacées par des plantations 

a moins équivalentes en 

nombre et en nature. 

- Les aires de stationnement 

doivent être plantées à raison 

d’un arbre par 50m² de 

terrain. 

- les espaces libres résiduels 

lorsque la construction est 

implantée avec un retrait par 

rapport à l’emprise des voies 

(article UC 6), doivent être 

plantés. 

- dans les lotissements ou 

ensembles de constructions 

groupées de plus de 5 

logements, il pourra être exigé 

que 10% au moins de la 

superficie du terrain soit 

traitée et aménagée en espace 

commun. 

  

Le C.O.S. 

applicable à la zone 

UC est fixé à 0,40. 
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US  

L’ensemble de 

cette zone englobe 

des terrains 

affectés aux 

activités hôtelières 

ou commerciales et 

à l’habitat 

Toute construction, à 

l’exception des murs de clôture, 

doit être implantée à une 

distance des limites d’emprise 

des voies publiques ou privées 

au moins égale à 4 mètres. 

 

Les constructions peuvent 

s’implanter sur les limites 

séparatives aboutissant aux 

voies. Dans le cas contraire, 

la distance comptée 

horizontalement de tout 

point d’une construction au 

point le plus bas et le plus 

proche de la limite 

séparative doit être au 

moins égale à la moitié de 

la différence d’altitude 

entre ces deux points, sans 

être inférieure à 3 mètres. 

 

Non 

règlementé 

La hauteur d’une construction 

ne doit pas excéder 4 niveaux 

plus 1 comble soit R+3+C 

pour les constructions 

hôtelières. Pour les autres 

constructions, la hauteur ne 

doit pas excéder 2 niveaux 

plus 1 comble, soit R+1+C. 

Obligation de planter : 

- les plantations existantes 

seront maintenues ou 

remplacées par des plantations 

a moins équivalentes en 

nombre et en nature. 

- Les aires de stationnement 

doivent être plantées à raison 

d’un arbre par 50m² de 

terrain. 

- les espaces libres résiduels 

lorsque la construction est 

implantée avec un retrait par 

rapport à l’emprise des voies 

(article UC 6), doivent être 

plantés. 

- dans les lotissements ou 

ensembles de constructions 

groupées de plus de 5 

logements, il pourra être exigé 

que 10% au moins de la 

superficie du terrain soit 

traitée et aménagée en espace 

commun. 

 

Le C.O.S. 

applicable à la zone 

US est fixé à 0,80 

pour les 

constructions 

hôtelières et 0,4 

pour les autres 

constructions. 

UX  

Zone d’activités 

spécialisées 

réservée au service 

public ferroviaire 

Implantation libre Implantation libre  
Non 

règlementé 
Non règlementé 

Les espaces boisés classés 

figurant au plan sont soumis 

aux dispositions des articles 

L. 130-1 à l. 130-6 du Code 

de l’Urbanisme. 

Les spécimens les plus 

importants des plantations 

devront être des essences 

rustiques locales. Les haies 

seront non régulières, à 2 

essences au moins : 1 arbuste 

éventuellement taillé et 1 

arbre haute tige. Les 

bâtiments de grande taille 

devront comporter un 

accompagnement végétal du 

même type que les haies.  

Non règlementé 

Pas de correspondance avec le règlement du 

PLU, la voie ferrée ne fait pas l’objet d’un 

zonage spécial. La servitude s’impose au 

PLU. Tous les ouvrages nécessaires au 

fonctionnement de la voie ferrée pourront 

être installés. 

UY / 

1NAya 

/ 

1NAyb 

/ 

1NAyc 

/ 

1NAyd 

Uxa / 

UXb 

UY : Cette zone 

est destinée à 

recevoir des 

établissements 

industriels, des 

entrepôts et des 

activités 

artisanales et 

commerciales à 

l’exclusion de 

l’habitat. 

 

Le secteur 

UY :  Toute construction, à 

l’exception des murs de clôture, 

doit être implantée à une 

distance des limites d’emprise 

des voies publiques ou privées 

au moins égale à 5 mètres. 

 

1NAya, 1NAyb, 1NAyc : Les 

constructions doivent être 

implantées avec un retrait 

minimum par rapport à la limite 

d’emprise de la voie de desserte 

de 10 mètres quelle que soit la 

UY : La distance comptée 

horizontalement de tout 

point d’une construction au 

point de la limite 

parcellaire qui en est la plus 

rapprochée doit être au 

moins égale à la moitié de 

la différence d’altitude 

entre ces eux points, sans 

être inférieure à 5 mètres. 

 

Des constructions en limite 

seront possibles à 

UY : Non 

règlementé 

 

1NAya, 

1NAyb, 

1NAyc, 

1NAyd : 

L’emprise au 

sol des 

constructions 

établies ne 

devra pas être 

supérieure à 

La hauteur maximale des 

bâtiments à usage d’activités 

est limitée à 12 mètres hors 

tout, non compris les souches 

de cheminée et de ventilation 

etc… 

La hauteur d’une construction 

à usage exclusif d’habitation 

ne doit pas excéder deux 

niveaux plus un comble soit 

R+1+C.  

Obligation de planter : 

- les plantations existantes 

seront maintenues ou 

remplacées par des plantations 

a moins équivalentes en 

nombre et en nature. 

- les aires de stationnement 

doivent être plantées à raison 

d’un arbre par 50m² de 

terrain. 

- lorsque les constructions 

sont édifiées sur des terrains 

d’une superficie supérieure à 

Le COS applicable à 

la zone UY est de 

0,6. 

 

1NAya, 1NAyb, 

1NAyc, 1NAyd : Le 

COS applicable à la 

zone est de 0,7. 
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1NAya est destiné 

plus 

particulièrement 

aux activités de 

stockage et 

d’entrepôts 

(notamment celles 

liées aux 

transports), aux 

activités 

secondaires et 

tertiaires (de 

services et de 

bureaux), ainsi 

qu’aux activités 

industrielles et 

artisanales, à 

l’exception des 

industries 

susceptibles 

d’engendrer des 

nuisances ou des 

pollutions 

importantes. 

 

1NAyb est destiné 

aux activités 

secondaires et 

tertiaires (de 

services et de 

bureaux), ainsi 

qu’aux activités 

industrielles et 

artisanales de 

petites et moyenne 

tailles, à 

l’exception des 

industries 

susceptibles 

d’engendrer des 

nuisances ou des 

pollutions 

importantes. 

 

1NAyc est destiné 

aux activités 

commerciales ainsi 

que des activités  

secondaires et 

tertiaires (de 

services et de 

bureaux), ainsi 

qu’aux activités 

industrielles et 

artisanales de taille 

construction. 

 

l’exception des limites de la 

zone. 

 

1NAya, 1NAyb, 1NAyc : 

La construction de 

bâtiments implantés en 

limite parcellaire ne sera 

autorisée que sous réserve 

du respect de prescriptions 

spéciales imposées par le 

service de la protection 

civile, notamment matière 

d’incendie, que si des 

dispositions sont prises sur 

le plan architectural au 

niveau de la coordination et 

de l’harmonisation des 

constructions et que s’il n’y 

a pas incompatibilité avec 

les servitudes de passage de 

réseau. Dans le cas 

contraire, la distance 

comptée horizontalement 

de tout point d’une 

construction au point de la 

limite parcellaire qui en est 

la plus rapprochée doit être 

au moins égale à la moitié 

de la différence d’altitude 

entre ces eux points, sans 

être inférieure à 5 mètres. 

 

60% de la 

surface de la 

parcelle 

acquise. 

5000 m², 20% de cette 

superficie doivent être 

plantées ou traitées en espace 

vert de détente. Cet espace 

vert peut être commun à 

plusieurs lots dans le cas d’un 

lotissement artisanal. 

- les marges d’isolement des 

dépôts visés à l’article UY6 

par rapport aux voies et aux 

limites séparatives doivent 

être plantées par deux rangées 

d’arbres intercalées 

d’essences arbustives afin de 

former un écran efficace sur 

toute la hauteur (50% 

d’essence à feuilles 

persistantes). 

- sur les aires de 

stationnement importantes 

(plus de 50 emplacements), il 

sera réalisé une coupure verte 

(haie arbustive de 1,50 m de 

hauteur) tous les 10 véhicules. 

 

1NAya, 1NAyb, 1NAyc, 

1NAyd : Prescriptions pour 

les espaces non bâties et non 

aménagées ainsi que pour les 

aires de stationnement et de 

dépôts de matériaux. 

 



Rapport de Présentation    
PLU de la commune de Saint-Georges – Cantal  106 

moyenne, à 

l’exception des 

industries 

susceptibles 

d’engendrer des 

nuisances ou des 

pollutions 

importantes. 

 

1NAyd : Le 

secteur 1NAyd est 

destiné aux 

activités 

commerciales et 

artisanales, à 

l’exception des 

industries 

susceptibles 

d’engendre des 

nuisances ou des 

pollutions 

importantes. 

 

Uxa : Zone 

urbaine réservée 

aux activités 

industrielles, de 

dépôts, 

commerciales et 

artisanales, à 

l’exception 

d‘industries 

pouvant engendrer 

des nuisances. 

 

Uxb : Zone 

urbaine réservée 

aux activités 

commerciales et 

tertiaires. 

Toute nouvelle construction 

principale devra être implantée à 

une distance au moins égale à 3 

mètres de la limite de voie ou 

d’emprise publique. Le choix de 

l’implantation des constructions 

nouvelles devra également tenir 

compte de l’implantation des 

bâtiments contigus avec 

l’objectif de conserver une 

organisation d’ensemble 

cohérente. Dans ces conditions, 

une implantation différente des 

constructions pourra être 

acceptée ou imposée pour tenir 

compte de l’existence sur des 

parcelles voisines de bâtiments 

édifiés en retrait dudit 

alignement. 

 

Toutes constructions et 

installations, à l’exception des 

murs et clôtures, doivent être 

édifiées à une distance au moins 

égale à 100 mètres de l’axe de 

l’autoroute A75 et à 75 mètres 

de l’axe de la RD909. 

Les constructions peuvent 

s'implanter sur les limites 

séparatives.  

Dans le cas contraire, la 

distance horizontale de tout 

point du bâtiment à édifier 

au point le plus proche de 

la limite séparative doit être 

au moins égale à la moitié 

de la différence de niveau 

entre ces deux points, 

toiture et pignons non 

compris, cette distance 

n’étant jamais inférieure à 3 

mètres. 

Non 

réglementé. 

La hauteur maximale des 

constructions mesurée à partir 

du sol existant jusqu’au 

faîtage du bâtiment (ouvrages 

techniques, cheminées et 

autres superstructures exclus) 

ne doit pas excéder 12 mètres. 

Les espaces non utilisés pour 

la circulation et le 

stationnement ou la 

construction devront être 

traités en espace végétalisé. 

Dans la mesure du possible, 

les haies, les bouquets 

d'arbres et plantations 

existantes seront conservées 

ou, le cas échéant, remplacés 

par des plantations 

équivalentes, d’essences 

locales. 

 

Les parkings devront faire 

l’objet d’une composition 

paysagère : les surfaces 

réservées au stationnement 

seront plantées à raison d’un 

arbre haute tige d’essences 

locales pour six places. Les 

places de stationnement 

peuvent être en dalle 

engazonnée 

Non réglementé. 

UYa  

Le secteur UYa 

sera autorisé à 

recevoir des 

carrières.  

Toute construction, à 

l’exception des murs de clôture, 

doit être implantée à une 

distance des limites d’emprise 

des voies publiques ou privées 

La distance comptée 

horizontalement de tout 

point d’une construction au 

point de la limite 

parcellaire qui en est la plus 

Non 

règlementé 

La hauteur maximale des 

bâtiments à usage d’activités 

est limitée à 12 mètres hors 

tout, non compris les souches 

de cheminée et de ventilation 

Obligation de planter : 

- les plantations existantes 

seront maintenues ou 

remplacées par des plantations 

a moins équivalentes en 

Le COS applicable à 

la zone UY est de 

0,6. 

Cette zone n’a pas de correspondance au 

PLU. En effet, dans la mesure  où la 

cessation d’activité d’extraction d’argile et 

de production de la briqueterie est effective, 

il semble nécessaire d’adapter le zonage à 
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au moins égale à 5 mètres. rapprochée doit être au 

moins égale à la moitié de 

la différence d’altitude 

entre ces eux points, sans 

être inférieure à 5 mètres. 

 

Des constructions en limite 

seront possibles à 

l’exception des limites de la 

zone. 

etc… 

La hauteur d’une construction 

à usage exclusif d’habitation 

ne doit pas excéder deux 

niveaux plus un comble soit 

R+1+C.  

nombre et en nature. 

- les aires de stationnement 

doivent être plantées à raison 

d’un arbre par 50m² de 

terrain. 

- lorsque les constructions 

sont édifiées sur des terrains 

d’une superficie supérieure à 

5000 m², 20% de cette 

superficie doivent être 

plantées ou traitées en espace 

vert de détente. Cet espace 

vert peut être commun à 

plusieurs lots dans le cas d’un 

lotissement artisanal. 

- les marges d’isolement des 

dépôts visés à l’article UY6 

par rapport aux voies et aux 

limites séparatives doivent 

être plantées par deux rangées 

d’arbres intercalées 

d’essences arbustives afin de 

former un écran efficace sur 

toute la hauteur (50% 

d’essence à feuilles 

persistantes). 

- sur les aires de 

stationnement importantes 

(plus de 50 emplacements), il 

sera réalisé une coupure verte 

(haie arbustive de 1,50 m de 

hauteur) tous les 10 véhicules. 

l’existant. 

1NAye  

Le secteur 1NAye 

est destiné 

exclusivement au 

stationnement et au 

traitement 

d’espaces verts. 

Non règlementé Non règlementé 
Non 

règlementé 
Non règlementé 

Les surfaces non bâties et non 

aménagées en voie de 

circulation, en aires de 

stationnement ou en aires de 

stockage doivent 

obligatoirement être 

aménagées, c’est-à-dire 

engazonnées ou réservées à 

des plantations. Ces surfaces 

doivent représenter au 

minimum 10% de la surface 

de la parcelle. 

Non règlementé 
Cette zone n’a pas de correspondance au 

PLU. 
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1 NA AU1 

Il s’agit d’une zone 

à vocation 

résidentielle, de 

commerces et de 

services dont 

l’aménagement 

pourrait être réalisé 

dans le cadre du 

POS à condition 

que l’opération 

projetée fasse 

l’objet d’un 

aménagement 

d’ensemble de la 

parcelle. 

Les constructions seront 

implantées avec un recul 

minimum de 55mètres par 

rapport à l’alignement des voies. 

Cette règle ne s’applique pas 

aux lotissements ou groupe 

d’habitations. 

En bordure de la RD 990, toute 

construction devra être 

implantée avec un recul 

minimum de 15mètres de l’axe 

de la RD. 

Les constructions peuvent 

s’implanter sur les limites 

séparatives aboutissant aux 

voies. Dans le cas contraire, 

la distance comptée 

horizontalement de tout 

point d’une construction au 

point le plus bas et le plus 

proche de la limite 

séparative doit être au 

moins égale à la moitié de 

la différence d’altitude 

entre ces deux points, sans 

être inférieure à 3 mètres. 

Non 

règlementé 

La hauteur d’une construction 

ne doit pas excéder 2 niveaux 

plus 1 (R+1+C). 

Obligation de planter : 

-les plantations existantes 

seront maintenues ou 

remplacées par des plantations 

a moins équivalentes en 

nombre et en nature. 

L’ancienne trame bocagère 

sera maintenue dans la 

majorité des cas. 

- pour tout programme de plus 

de 10 logements, il sera exigé 

la réalisation d’un espace 

commun planté et aménagé en 

espace de jeux pour les 

enfants ; cet aménagement 

peut-être conçu comme un 

complément à l’existant si ce 

dernier est implanté sur les 

limites séparatives du terrain. 

- les clôtures construites 

seront doublés par de la 

végétation arbustive (haie 

vive) et la végétation arborée 

devra servir à améliorer la 

lisibilité. 

- pour les opérations visibles à 

partir de l’autoroute A75, un 

programme 

d’accompagnement 

environnemental sera élaboré 

et joint au programme des 

travaux de la demande 

d’autorisation de lotir. 

Le COS est fixé à 

0,4 

Au travers les zones AU1, la municipalité 

souhaite densifier ces secteurs tout en 

permettant une urbanisation de qualité et en 

lien avec les constructions existantes 

environnantes. 

 

Les implantations favorisent la densité. 

 

Le maintien ou le remplacement des 

plantations existantes permettra de préserver 

l’environnement de qualité de ces zones.  

 

La hauteur a été définie à 9 m au faîtage 

du toit, soit R+2+C, afin de tenir compte de 

la morphologie urbaine des secteurs à 

proximité immédiate.  

 

La suppression du COS a pour objectif de 

favoriser la densité sur ces secteurs. 

Zone à urbaniser à 

court ou moyen 

terme, à vocation 

principale 

d’habitat. 

Le choix de l’implantation des 

constructions nouvelles devra 

être adapté à l’implantation des 

bâtiments contigus avec 

l’objectif de conserver une 

organisation d’ensemble 

cohérente et une unité d’aspect 

notamment en façade sur rue. 

Toute nouvelle construction 

principale devra donc être 

implantée :  

- soit à l’alignement des voies et 

emprises publiques, 

- soit avec un recul de 3 m 

minimum par rapport à 

l’alignement des voies et 

emprises publiques. 

 

Au droit des carrefours, un recul 

ou une implantation en biseau 

pourront être exigés pour 

aménager une visibilité 

Les constructions doivent 

s'implanter soit en limites 

séparatives, soit avec un 

recul minimum de 3 

mètres. 

 

Les constructions et 

installations techniques 

nécessaires aux services 

publics ou assurant une 

mission de service public 

de production, de transport 

ou de distribution 

d’énergie, de télédiffusion, 

de radiodiffusion, de 

télécommunication et de 

distribution d’eau potable 

et d’assainissement, ne sont 

pas soumises à cette règle. 

Non 

règlementé 

La hauteur maximale des 

constructions mesurée du 

terrain naturel avant travaux 

jusqu’au faîtage du bâtiment 

(ouvrages techniques, 

cheminées et autres 

superstructures exclus) ne 

devra pas excéder 9 mètres 

sans dépasser R+2+combles. 

 

 Cette règle constitue un 

maximum absolu mais le 

choix de la hauteur des 

bâtiments projetés devra être 

adapté à la hauteur des 

bâtiments voisins dans un 

souci d'intégration. Il pourra 

donc être imposé que la 

hauteur des bâtiments à 

construire s’harmonise avec la 

hauteur moyenne des 

constructions avoisinantes. 

Dans la mesure du possible, 

les plantations existantes 

seront conservées ou, le cas 

échéant, remplacés par des 

plantations équivalentes, 

d’essences locales. Les 

espaces libres pourront être 

aménagés en espaces 

d’agrément ou plantés. 

Les plantations (haies de 

clôtures, arbres de hautes 

tiges, arbres d’ornements…) 

devront être réalisées avec des 

essences locales variées. 

Non règlementé 
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suffisante. 

 

Toutes constructions et 

installations, à l’exception des 

murs et clôtures, doivent être 

édifiées à une distance au moins 

égale à 100 mètres de l’axe de 

l’autoroute A75 et à 75 mètres 

de l’axe de la RD 909. 

NA AU0 

La zone NA est 

strictement 

protégée pour une 

urbanisation future 

à long terme. 

Non règlementé Non règlementé 
Non 

règlementé 
Non règlementé Non règlementé Non règlementé 

Non règlementé dans le PLU comme dans le 

POS. 
Zone à urbaniser à 

long terme, à 

vocation principale 

d’habitat. 

Non règlementé Sans objet 
Non 

règlementé 
Non règlementé Non règlementé Non règlementé 

NB  

Il s’agit d’une zone 

naturelle non 

équipée ou 

partiellement 

équipée sur 

laquelle, sous 

certaines 

conditions peut 

être admis un 

habitat dispersé. 

Toute construction nouvelle,  à 

l’exception des murs de clôture, 

doit être implantée à une 

distance des limites d’emprise 

des voies publiques ou privées 

au moins égale à 5 mètres. 

 

Les constructions peuvent 

s’implanter sur les limites 

séparatives. Dans le cas 

contraire, la distance 

comptée horizontalement 

de tout point d’une 

construction au point le 

plus bas et le plus proche 

de la limite séparative doit 

être au moins égale à la 

moitié de la différence 

d’altitude entre ces deux 

points, sans être inférieure 

à 3 mètres. 

Non 

règlementé 

La hauteur d’une construction 

à usage d’habitation ne doit 

pas excéder deux niveaux plus 

un comble, soit R+1+C. 

 

Sur les terrains en pente et si 

le terrain est de dimension 

importante, il est partagé en 

sections nivelées de trente 

mètres maximum dans le sens 

de la pente. 

La hauteur des silos et des 

bâtiments agricoles n’est pas 

réglementée. 

Obligation de planter : 

- les plantations existantes 

seront maintenues ou 

remplacées par des plantations 

a moins équivalentes en 

nombre et en nature. 

- installation, travaux divers, 

bâtiments agricoles, des 

rideaux de végétation et des 

éléments de liaison seront 

plantés afin de diminuer 

l’impact dès la construction et 

de favoriser l’insertion avec le 

milieu bâti existant et le 

milieu naturel environnant 

(arbres de haute tige, plantes 

grimpantes, essences à 

croissances rapides). 

Non règlementé 

Cette zone n’a pas de correspondance au 

PLU.  
 

NC A 

Cette zone qui 

n’est que 

partiellement 

desservie par les 

réseaux constitue 

un espace naturel 

qu’il convient de 

protéger en raison 

de la qualité du 

paysage et de la 

valeur agricole du 

sol. 

Toute construction, à 

l’exception des murs de clôture, 

doit être implantée à une 

distance de 100 m de l’axe de 

l’autoroute A75 et à 75 m de 

l’axe de l’axe de la RD 909 à 

l’exception des constructions 

visées à l’article visées à 

l’article L111-1-4 du code de 

l’urbanisme. 

Les constructions peuvent 

s’implanter sur les limites 

séparatives. Dans le cas 

contraire, la distance 

comptée horizontalement 

de tout point d’une 

construction au point le 

plus bas et le plus proche 

de la limite séparative doit 

être au moins égale à la 

moitié de la différence 

d’altitude entre ces deux 

points, sans être inférieure 

à 3 mètres. 

Non 

règlementé 

La hauteur d’une construction 

à usage d’habitation ne doit 

pas excéder deux niveaux plus 

un comble, soit R+1+C. 

 

Sur les terrains en pente et si 

le terrain est de dimension 

importante, il est partagé en 

sections nivelées de trente 

mètres maximum dans le sens 

de la pente. 

La hauteur des silos et des 

bâtiments agricoles n’est pas 

réglementée. 

Obligation de planter : 

- les plantations existantes 

seront maintenues ou 

remplacées par des plantations 

a moins équivalentes en 

nombre et en nature. 

- installation, travaux divers, 

bâtiments agricoles, des 

rideaux de végétation et des 

éléments de liaison seront 

plantés afin de diminuer 

l’impact dès la construction et 

de favoriser l’insertion avec le 

milieu bâti existant et le 

milieu naturel environnant 

(arbres de haute tige, plantes 

grimpantes, essences à 

croissances rapides). 

Non règlementé 

 

 

 

 

Une hauteur maximale de 9 m pour les 

constructions à usage d’habitation et de 12 

m pour les constructions à usage agricole a 

été appliquée afin de respecter les volumes 

en place sur la commune.  

 

 

Une attention particulière devra être portée 

sur l’intégration paysagère des bâtiments 

importants à usage agricole. 

 

L’absence de COS permet de répondre aux 

réels besoins de chaque exploitation 

agricole. 
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Zone agricole de 

protection à 

constructibilité 

limitée. 

Le choix de l’implantation des 

constructions nouvelles doit être 

adapté à l’implantation des 

bâtiments contigus avec 

l’objectif de conserver une 

organisation d’ensemble 

cohérente et une unité d’aspect. 

Toute nouvelle construction 

principale devra donc  être 

implantée :  

-  soit à l’alignement des voies 

et emprises publiques,  

- soit avec un recul de 3m 

minimum par rapport à 

l’alignement des voies et 

emprises publiques. 

Des implantations différentes 

pourront être autorisées dans la 

mesure où elles constituent, la 

continuité d'un groupe de 

bâtiments préexistants ou la 

restauration de constructions 

existantes et qu'elles ne posent 

pas problème au regard de la 

sécurité routière. 

Toutes constructions et 

installations, à l’exception des 

murs et clôtures, doivent être 

édifiées à une distance au moins 

égale à 100 mètres de l’axe de 

l’autoroute A75. 

Les constructions doivent 

s'implanter soit en limites 

séparatives, soit avec un 

recul minimum de 3 

mètres. 

Non 

règlementé 

La hauteur maximale des 

constructions à usage 

d’habitation mesurée du 

terrain naturel avant travaux 

jusqu’au faîtage du bâtiment 

(ouvrages techniques, 

cheminées et autres 

superstructures exclus) ne doit 

pas excéder 9 mètres sans 

dépasser R+2+combles. 

 

Cette règle constitue un 

maximum absolu mais le 

choix de la hauteur des 

bâtiments projetés devra être 

adapté à la hauteur des 

bâtiments voisins dans un 

souci d'intégration. Il pourra 

donc être imposé que la 

hauteur des bâtiments à 

construire s’harmonise avec la 

hauteur moyenne des 

constructions avoisinantes. 

 

Dans le cas d’aménagement 

ou d’extension d’une 

construction existante 

dépassant la hauteur 

maximale définie ci-dessus, la 

hauteur de la nouvelle 

construction peut être portée à 

celle de la construction 

existante si elle respecte 

l’architecture locale 

(volumétrie) et ne dénature 

pas l’aspect de l’ensemble bâti 

existant. 

 

La hauteur maximale des 

constructions à usage agricole 

mesurée du terrain naturel 

avant travaux jusqu’au faîtage 

du bâtiment (ouvrages 

techniques, cheminées et 

autres superstructures exclus) 

ne doit pas excéder 12 mètres. 

Toutefois, cette règle pourra être adaptée pour 

tenir compte des contraintes imposées par les 

besoins de l’activité agricole, si elle est dûment 

justifiée. 

 

Dans la mesure du possible, 

les haies et plantations 

existantes seront conservées 

ou, le cas échéant, remplacés 

par des plantations 

équivalentes, d’essences 

locales. Les plantations (haies 

de clôtures, arbres de hautes 

tiges, arbres d’ornements…) 

devront être réalisées avec des 

essences locales variées. 

 

Lors de l'élargissement de 

chemins ruraux longés par des 

haies bocagères, et dans la 

mesure du possible, l'une des 

haies sera conservée. 

Non règlementé 

 

Les règles d’implantation permettent de 

préserver les différents usages de chaque 

zone.  

 

Le maintien ou le remplacement des 

plantations existantes permettra de préserver 

l’environnement de qualité de ces zones.  

 

ND N 

Cette zone 

constitue un espace 

naturel qu’il 

convient de 

Non règlementé 

Les constructions peuvent 

s’implanter sur les limites 

séparatives. Dans le cas 

contraire, la distance 

Non 

règlementé 
Non règlementé 

Les plantations existantes 

seront maintenues ou 

remplacées par des plantations 

au moins équivalentes en 

Non règlementé 

Ce règlement permet de préserver les 

espaces naturels remarquables du 

territoire.  
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protéger en raison 

de la qualité du 

paysage et des 

éléments naturels 

qui la composent. 

 

comptée horizontalement 

de tout point d’une 

construction au point le 

plus bas et le plus proche 

de la limite séparative doit 

être au moins égale à la 

moitié de la différence 

d’altitude entre ces deux 

points, sans être inférieure 

à 3 mètres. 

densité et en qualité (essences 

régionales) 

L’implantation permet de préserver les 

différents usages de chaque zone. 

 

Le maintien ou le remplacement des 

plantations existantes permettra de 

préserver l’environnement naturel de la zone 

ainsi que de sauvegarder l’intérêt écologique 

qu’elle représente. 

 

Zone naturelle et 

forestière à 

protéger en raison 

de la qualité des 

sites et paysages 

Les constructions traditionnelles 

existantes devront être 

restaurées en préservant 

l’implantation initiale des 

bâtiments existants. 

Les constructions 

traditionnelles existantes 

devront être restaurées en 

préservant l’implantation 

initiale des bâtiments 

existants. 

Non 

règlementé 

En cas de réfection, la hauteur 

d’origine de la construction 

existante sera maintenue. 

Dans la mesure du possible, 

les haies et plantations 

existantes seront conservées 

ou, le cas échéant, remplacés 

par des plantations 

équivalentes d’essences 

locales. Les plantations (haies 

de clôtures, arbres de hautes 

tiges, arbres d’ornements…) 

devront être réalisées avec des 

essences locales variées. 

Lors de l'élargissement de 

chemins ruraux longés par des 

haies bocagères, et dans la 

mesure du possible, l'un des 

haies sera conservée. 

Non règlementé 

Disposition générale : Les constructions et installations techniques nécessaires aux services publics ou assurant une mission de services publics de production, de transport ou de distribution d’énergie (électricité, gaz,…), de télédiffusion, de 

radiodiffusion de télécommunications et de distribution d’eau et d’assainissement, ne sont pas soumises aux règles figurant aux articles aux articles 5, 6, 7, 9, 10, 11, 12 et 14 

L’intégralité de l’habitat diffus a été identifiée. Il a été classé en Ah ou Nh en raison du caractère agricole ou naturel de la zone.  

En ce qui concerne les espaces urbains. Des changements importants ont été opérés au niveau du zonage, dans une optique de simplification de la règlementation. Le zonage a été mis à jour. 

Dans les zones AU, des Orientations d’Aménagement et de Programmation ont été définies. Les surfaces en zone AU1 ont été fortement réduites afin de prendre en compte les capacités d’urbanisation de la commune. 

Une seule zone AU0, de taille modeste a été délimitée à proximité sur le hameau du Vernet. 

Les espaces agricoles et naturels sont protégés dans le cadre du PLU. 
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JUSTIFICATION DES PRINCIPALES MODIFICATIONS APPORTEES AU REGLEMENT GRAPHIQUE 
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N° 
Zonage 

du POS 

Zonage 

du 

PLU 

Localisation Atouts – Contraintes – Vocations 

 NC Ah Commune 
Ce sont toutes les habitations isolées et situées en zone 

agricole. Elles ont fait l’objet d’un « pastillage » en zone 

agricole (Ah) où seules sont autorisées les extensions 

mesurées des bâtiments existants et les annexes. 

 NB Ah Commune 

 UC Ah Commune 

 ND Nh Commune 

Ce sont toutes les habitations isolées et situées en zone 

naturelle. Elles ont fait l’objet d’un « pastillage » en zone 

naturelle (Nh) où seules sont autorisées les extensions des 

bâtiments existants et les annexes. 

1 1NA A Soubizergues 

Ces parcelles ne peuvent être conservées en zone 

constructible du fait de leur caractère non bâti, de leur  

usage agricole et de l’absence de projet d’aménagement. 

Quatre zones ont déjà été délimitées afin d’accueillir de 

nouveaux habitants. Ces parcelles, ayant un usage agricole, 

sont reclassées en zone A du PLU. 

2 1NA A Soubizergues 

3 NB A Le Vernet 

4 NB A Le Vernet 

5 1NA A Le Vernet 

6 NB A Le Vernet 

7 NB A Le Vernet 

11 UC A Soubizergues 

12 UC A Soubizergues 

13 NB A Soubizergues 

14 NB A Soubizergues 

47 NC U1 Soubizergues 

Ces parcelles sont reclassées en zone U1 du PLU afin de 

correspondre à la réalité du terrain. 
48 NC U1 Soubizergues 

49 NC U1 Le Vernet 

62 NC U2 Soubizergues 

Ces parcelles sont reclassées en zone U2 dans le PLU. Il 

s’agit, en effet d’un hameau, classé en NC dans le POS, qui 

n’a pas vocation à se développer (aucune disponibilité 

foncière). 

67 1NA/UC N Le Vernet 

Cette parcelle ne peut être conservée en zone constructible 

au PLU, en effet il s’agit d’une zone humide qui doit être 

préservée. Elle est réintégrée en zone naturelle du PLU. 
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N° 
Zonage 
du POS 

Zonage 
du PLU 

Localisation Atouts – Contraintes – Vocations 

8 UC A Varillette 

Ces parcelles ne peuvent être conservées en zone 

constructible du fait de leur caractère non bâti, de leur  

usage agricole et de l’absence de projet d’aménagement. 

Quatre zones ont déjà été délimitées afin d’accueillir de 

nouveaux habitants. Ces parcelles, ayant un usage agricole, 

sont reclassées en zone A du PLU. 

9 NB A Le Mas 

15 NB A Le Pirou 

16 NB A Le Pirou 

17 NB A Le Pirou 

18 
1NA – 

NB 
A Le Pirou 

50 NC U1 Varillette 

Ces parcelles sont reclassées en zone U1 du PLU afin de 

correspondre à la réalité du terrain. 

51 NC U1 Varillette 

52 NC U1 Le Pirou 

53 NC U1 Le Pirou 

54 NC U1 Le Pirou 

55 NC U1 Le Pirou 

56 NC U1 Le Pirou 

64 NC N Varillette Cette parcelle ne peut être conservée en zone constructible 

au PLU du fait de son caractère non bâti. Elle est réintégrée 

en zone naturelle du PLU. 68 UCa N Varillette 

74 NC U2 Peyrolles 
Ces parcelles sont reclassées en zone U2 dans le PLU. Il 

s’agit, en effet de hameaux, classés en NC dans le POS, qui 

n’ont pas vocation à se développer (aucune disponibilité 

foncière). 
76 NC U2 Salcrus 
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N° 
Zonage 
du POS 

Zonage 
du PLU 

Localisation Atouts – Contraintes – Vocations 

19 NB A Grizols 

Ces parcelles ne peuvent être conservées en zone 

constructible du fait de leur caractère non bâti, de leur  

usage agricole et de l’absence de projet d’aménagement. 

Quatre zones ont déjà été délimitées afin d’accueillir de 

nouveaux habitants. Ces parcelles, ayant un usage agricole, 

sont reclassées en zone A du PLU. 

20 NB A Grizols 

21 NB A Grizols 

22 NB A Grizols 

23 NB A Grizols 

24 NB A Grizols 

25 NB A Charbiac 

26 NB A Charbiac 

27 NB A Le Puech Sud 

28 NB A Flamargues 

29 NB A Flamargues 

58 NC U2 Le puech sud 

Ces parcelles sont reclassées en zone U2 dans le PLU. Il 

s’agit, en effet d’un hameau, classé en NC dans le POS, qui 

n’a pas vocation à se développer (aucune disponibilité 

foncière). 

65 NDa N Boularger 
Cette parcelle a été délimitée au plus juste pour restituer la 

surface non construire à la zone N du PLU. 

69 NB N Grizols 
Cette parcelle ne peut être conservée en zone constructible 

au PLU du fait de son caractère non bâti. Elle est réintégrée 

en zone naturelle du PLU. 

70 
NC – NB-

UYa 
N Grizols 

Dans la mesure  où la cessation d’activité d’extraction 

d’argile et de production de la briqueterie est effective, il 

semble nécessaire d’adapter le zonage à l’existant. 

78 UYa U2 Grizols La briquèterie est intégrée en zone U2. 

79 NB U2 Grizols 
Ces parcelles sont reclassées en zone U2du PLU afin de 

correspondre à la réalité du terrain. 

80 NB A  

Ces parcelles ne peuvent être conservées en zone 

constructible du fait de leur caractère non bâti, de leur  

usage agricole et de l’absence de projet d’aménagement. 

Quatre zones ont déjà été délimitées afin d’accueillir de 

nouveaux habitants. Ces parcelles, ayant un usage agricole, 

sont reclassées en zone A du PLU. 
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N° Zonage 
du POS 

Zonage 
du PLU 

Localisation Atouts – Contraintes – Vocations 

30 NB A Le Colombier 

Ces parcelles ne peuvent être conservées en zone 

constructible du fait de leur caractère non bâti, de leur  usage 

agricole et de l’absence de projet d’aménagement. Quatre 

zones ont déjà été délimitées afin d’accueillir de nouveaux 

habitants. Ces parcelles, ayant un usage agricole, sont 

reclassées en zone A du PLU. 

31 NB A 
Bourg de 

Saint-
Georges 

32 NB A 
Bourg de 

Saint-
Georges 

33 NB A 
Bourg de 

Saint-
Georges 

34 NB A 
Bourg de 

Saint-
Georges 

35 NB A La Valette 

36 NB A La Valette 

37 NB A 
Combe 
Chalde 

38 NB A 
Combe 
Chalde 

39 NB A Bellegarde 

40 UB A Bellegarde 

41 UB A Bellegarde 

42 
UC – ND 
– UA 

A Bellevue 

43 NB A Bellevue 

44 UA A Bellevue 

57 NC U1 

Bourg de 
Saint-

Georges 

Cette parcelle est reclassée en zone U1 du PLU afin de 

correspondre à la réalité du terrain. 

59 NC U2 Cousergues Ces parcelles sont reclassées en zone U2 dans le PLU. Il 

s’agit, en effet de hameaux, classés en NC dans le POS, qui 

n’ont pas vocation à se développer (aucune disponibilité 

foncière). 
60 NC U2 La Valette 

61 NC U1 Bellevue 
Cette parcelle est reclassée en zone U1 du PLU afin de 

correspondre à la réalité du terrain. 

75 NC U2 Saint-Michel 

Ces parcelles sont reclassées en zone U2 dans le PLU. Il 

s’agit, en effet d’un hameau, classé en NC dans le POS, qui 

n’a pas vocation à se développer (aucune disponibilité 

foncière). 
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N° 
Zonage 
du POS 

Zonage 
du PLU 

Localisation Atouts – Contraintes – Vocations 

45 NA A Le Crozatier Ces parcelles ne peuvent être conservées en zone 

constructible du fait de leur caractère non bâti, de leur  usage 

agricole et de l’absence de projet d’aménagement. Quatre 

zones ont déjà été délimitées afin d’accueillir de nouveaux 

habitants. Ces parcelles, ayant un usage agricole, sont 

reclassées en zone A du PLU. 

46 NC A Le Crozatier 

63 NC N Le Crozatier 

La municipalité a fait le choix de classer ces parcelles en 

zone naturelle pour en assurer la protection absolue. 
66 NC N 

Le Crsitau – 
La Prade – La 
Champoche 

71 US-UY U1 Le Crozatier 
Cette parcelle est reclassée en zone U1 du PLU afin de 

correspondre à la réalité du terrain. 

72 NA Uxb Le Crozatier 
Ce classement, de NA du POS en Uxb du PLU, permettra de 

pérenniser les activités situées dans la zone. 

73 NC Uxa Tioule 
Ce classement, de NC du POS en Uxa du PLU permettra de 

pérenniser l’activité de la scierie. 

77 NC U2 Mons 

Ces parcelles sont reclassées en zone U2 dans le PLU. Il 

s’agit, en effet d’un hameau, classé en NC dans le POS, qui 

n’a pas vocation à se développer (aucune disponibilité 

foncière). 

81 ND A 
Patural 
Grand 

Afin de permettre le développement de l’exploitation située 

sur la parcelle ZK 17 la  zone N est réduite par la création 

d’une zone A. 

 
 
 

Les zones agricoles et naturelles ont été définies en cohérence avec le type d’occupation 

effective du sol. 

Les secteurs de la commune à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux 

naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou 

écologique, soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces 

naturels, sont classés en zone naturelle du PLU.  

Par ailleurs, les secteurs à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 

économique des terres agricoles sont classés en zone agricole du PLU. La délimitation des 

zones A a été effectuée sur la base de l’enquête agricole réalisée lors de l’élaboration du PLU 

de la commune. 
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LE TABLEAU DES SUPERFICIES 

 POS PLU 

 Zones Surfaces en ha Zones Surfaces en ha 

ZONES URBAINES 

UA 1,18 U1 63,22 

UB 1,74 
U2 21,79 

U2h 0.25 

UC 38,37 Uxa 16,56 

US 5,16 Uxb 9,00 

UX 2,28   

UY 0,82   

1 NAya 4,49   

1 NAyb 4,57   

1 NAyc 5,98   

1 NAyd 2,58   

1 NAye 2,54   

NB 60,27   

Total des zones urbaines  129,96  110,82 

ZONES À URBANISER 
NA 8,08 AU1 2,88 

1 NA 14,60 AU0 1,30 

Total des zones à urbaniser  22,68  4,18 

ZONES AGRICOLES 
NC 2490,92 A 2512,79 

  Ah 12,94 

Total des zones agricoles  2526,46  2525,73 

ZONES NATURELLES 
ND 630 

N  602,81 

Nh 0,57 

 Nl 65 

Total des zones naturelles  630  668,38 

TOTAL  3309,11  3309,11 

 

Dans le cadre du PLU, certaines zone du POS ont été pour partie confirmées en zone urbaine, 

d’autres ont été réintégrées en zone agricole ou naturelle.  

Des secteurs non urbanisés des zones NA sont réintégrés à la zone agricole de la commune ou 

zonés en AU1 en prolongement de la trame urbaine existante.  

Le zonage du PLU protège fortement les espaces agricoles et naturels avec près de 3200 ha 

classés en zone agricole et en zone naturelle. 

Le zonage du PLU résulte d’une réelle refonte du document permettant de resserrer le 

développement urbain autour du centre-bourg et des principaux hameaux de la 

commune. 
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CHAPITRE IV : EVALUATION DES INCIDENCES DES ORIENATIONS 

DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT ET PRISE EN COMPTE DU SOUCI 

DE SA PRESERVATION ET DE SA MISE EN VALEUR 
 

Les orientations générales du Plan Local d’Urbanisme sont définies par le Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables qui les organise selon deux thèmes : 

 

 Accueillir de nouvelles populations tout en préservant le cadre de vie et l’identité 

de la commune ; 

 Valoriser les activités économiques et le développement de la commune. 

 

Ces orientations s’accompagnent d’un objectif de développement démographique : l’évolution 

de la population est estimée à environ 215 nouveaux habitants à l’horizon 2025. 

 

Aussi, il convient de planifier l’urbanisation afin de tendre vers un scenario de 

développement durable et maîtrisé. 

C’est en ce sens que le PLU est construit et évalué de manière à : 

 gérer le sol de façon économe ; 

 réduire les émissions de gaz à effet de serre ; 

 réduire les consommations d’énergie ; 

 économiser les ressources fossiles ; 

 assurer la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la 

biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la création de continuités 

écologiques, ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l’équilibre 

entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la 

demande de déplacements. 

 

Dans ce cadre, cette quatrième partie du rapport de présentation évalue successivement les 

incidences des orientations générales du Plan Local d’Urbanisme sur les différents aspects de 

l’environnement : 

 

 Le milieu physique (la géologie, l’hydrogéologie, la pédologie, le relief et 

l’hydrologie) ; 

 Le milieu naturel (l’espace agricole, l’espace forestier et les zones naturelles) ; 

 Le patrimoine architectural, urbain et paysager ; 

 Les risques sanitaires (la qualité de l’eau, la qualité de l’air, le bruit et l’insalubrité). 

 

Tous ces thèmes font l’objet d’analyses qui figurent dans l’Etat Initial de l’Environnement 

(deuxième partie du rapport de présentation). 

Selon les thématiques, les orientations adoptées par le Plan Local d’Urbanisme auront des 

incidences notables sur le territoire de la commune de Saint-Georges. Certaines d’entre elles 
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auront des incidences positives comme celles relatives à la mise en valeur du paysage urbain 

et à la protection des milieux naturels sensibles. D’autres, liées aux projets de développement 

d’habitat, auront des incidences plus fortes en matière de paysage ou d’environnement. Dans 

certains cas, des mesures compensatoires permettent de réduire ces impacts. 

I. Les incidences sur le milieu physique 
 

1. EFFETS SUR LA GEOLOGIE ET L’HYDROGEOLOGIE 

 

Petite commune du Massif Central, Saint Georges se situe à la rencontre de deux régions 

naturelles : la région métamorphique dans laquelle se situe la plus grande partie de la 

commune et la région volcanique à l’extrémité Ouest.  

 

Les risques liés à la géologie, à l’hydrogéologie et à la nature des sols sont de quatre types : 

 le risque mouvement de terrain, pour un aléa de type « glissement de terrain
18

 » (la 

commune ne dispose pas de Plan de Prévention du Risque Mouvement de Terrain sur 

son territoire pour prévenir ce phénomène et ces incidences) ; 

 le risque sismique (la commune de Saint-Georges se situe en zone de sismicité 2, 

correspondant à un aléa sismique « faible ») ; 

 le risque de retrait-gonflement des sols argileux
19

 ; 

 l’imperméabilisation du sol qui modifie les conditions de réalimentation de la nappe. 

 

L’augmentation du nombre de constructions et donc de l’imperméabilisation du territoire 

communal pourrait modifier les conditions de réalimentation de la nappe. Les échanges 

locaux existant entre l’impluvium de surface et la nappe sont actuellement relativement 

faibles. Etant donné la perméabilité des sols de faible à moyenne, ils devraient donc être peu 

modifiés par l’imperméabilisation projetée. Le développement de la commune peut entraîner 

une imperméabilisation des sols qui doit être prise en compte dans les aménagements projetés.   

 

Plusieurs mesures réglementaires ont été prises pour limiter l’imperméabilisation des sols et 

ses conséquences : 

 L’article 4 du règlement précise que : « Les aménagements réalisés sur le terrain 

doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur. En l'absence 

de réseau ou en cas d’insuffisance de ce dernier, les aménagements nécessaires au 

libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des 

débits évacués de la propriété) sont à réaliser sur le terrain. Les aménagements et les 

                                                 
18 Les glissements de terrain (mouvements lents et continus) se produisent généralement en situation de forte saturation des 

sols en eau. Ils peuvent mobiliser des volumes considérables de terrain, qui se déplacent le long d'une pente. (définition 

Prim.net - Portail de la prévention des Risques Majeurs) 

19 « Le retrait-gonflement des argiles (mouvements lents et continus) : les variations de la quantité d'eau dans certains 
terrains argileux produisent des gonflements (période humide) et des tassements (périodes sèches) ». (définition Prim.net - 

Portail de la prévention des Risques Majeurs) 
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constructions pourront intégrer, dans la mesure du possible, des dispositions 

techniques alternatives telles que le stockage, la récupération des eaux de toitures 

(citernes, bacs, …) pour une utilisation aux fins d’arrosage ou d’usages techniques 

sans rapport avec l’hygiène et l’alimentation. » 

 L’article 13 du règlement, relatif aux espaces libres, impose des dispositions visant à 

accroître l’importance des espaces libres de pleine terre à l’occasion d’opérations 

nouvelles. Les orientations d’aménagement permettent également de localiser les 

principaux espaces verts ou plantations sur les nouveaux secteurs de développement. 

Ces prescriptions permettent de lutter contre l’imperméabilisation des sols. 

 

L’incidence potentielle du projet d’urbanisation sur les écoulements souterrains devrait donc 

être très limitée grâce à ces mesures efficaces. 

 

2. EFFETS SUR LA TOPOGRAPHIE 

 

Le relief de la commune de Saint-Georges est caractérisé par des plateaux peu marqués par 

le relief et entaillés par des cours d’eau très encaissés, qui se traduisent par de très fortes 

pentes au niveau des vallées. Les plateaux forment un glacis du nord-est au sud-ouest avec un 

écart d’altitudes d’environ 70 mètres. 

Les altitudes sur le territoire communal oscillent de façon importante, entre 740 mètres en 

fond de vallée et près de 1 000 mètres sur les plateaux. Le point culminant est à 997 mètres et 

se situe tout à fait au nord de la commune, il s’agit du Puy de la Balle. Le point le plus bas est 

à 740 mètres et se trouve au fond des gorges de l’Ander au sud de la commune. 

Saint-Georges se trouve à 840 mètres d’altitude. 

 

Le Plan Local d’Urbanisme ne prévoit aucune orientation qui soit de nature à modifier la 

topographie de manière significative.  

Afin de préserver la topographie accidentée de la commune et de permettre l’intégration 

paysagère des constructions, le règlement impose une implantation selon le profil de la pente 

afin de limiter les mouvements de sol. De plus, les secteurs qui ont été ouverts à 

l’urbanisation présentent une pente relativement faible qui facilitera l’implantation des 

constructions. 

 

3. EFFETS SUR L’HYDROLOGIE 

 

Le réseau hydrographique de Saint-Georges se compose d’un cours d’eau principal : 

l’Ander, sous affluent de la Garonne, et de quatre de ses affluents, les ruisseaux de 

Cousergues, Viadeyres, Charbiac et Soubizergues. 

L’augmentation de l’imperméabilisation engendrée par l’implantation de voiries et 

d’habitations donne lieu à une augmentation des débits ruisselés.  
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Le règlement du Plan Local d’Urbanisme permet de gérer avec efficacité et sûreté les eaux 

pluviales. 

 L’article 4 du règlement précise que : « Les aménagements réalisés sur le terrain 

doivent garantir l'écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur. En l'absence 

de réseau ou en cas d’insuffisance de ce dernier, les aménagements nécessaires au 

libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des 

débits évacués de la propriété) sont à réaliser sur le terrain. Les aménagements et les 

constructions pourront intégrer, dans la mesure du possible, des dispositions 

techniques alternatives telles que le stockage, la récupération des eaux de toitures 

(citernes, bacs, …) pour une utilisation aux fins d’arrosage ou d’usages techniques 

sans rapport avec l’hygiène et l’alimentation. » 

 L’article 13 du règlement, relatif aux espaces libres, impose des dispositions visant à 

accroître l’importance des espaces libres de pleine terre à l’occasion d’opérations 

nouvelles. Les orientations d’aménagement et de programmation permettent 

également de localiser les principaux espaces verts ou plantations sur les nouveaux 

secteurs de développement. Ces prescriptions permettent de lutter contre 

l’imperméabilisation des sols. 

Les dispositions permettent de limiter l’impact de l’urbanisation sur le réseau hydrographique 

de la commune.  

II. Les incidences sur le milieu naturel 
 

1. EFFETS SUR L’ESPACE AGRICOLE 

Près de 2525 hectares sur les 3309,11 hectares de la commune sont utilisés à des fins 

agricoles. L’élevage est l’activité agricole principale sur le territoire de Saint-Georges. La 

commune est marquée par la présence de troupeaux de bovins et par l’élevage avicole. 

La commune de Saint-Georges est concernée par 4 Appellations d'Origine Contrôlée (A.O.C.) 

et 4 Indications Géographiques Protégées (I.G.P.). 

 

Les zones permettant l’accueil du développement communal représentent environ 18,92 ha 

(zones U1, U2h, AU1 et AU0).  

Cette consommation d’espace est indispensable au développement de la commune.  

Les principaux secteurs accueillant le développement urbain sont localisés essentiellement au 

sein du tissu bâti existant. L’urbanisation de la commune ne compromet pas l’exploitation 

agricole qui dispose de nombreuses terres réparties sur le territoire communal. 

 

Comme l’indique le tableau des superficies, la pertinence du zonage du Plan Local 

d’Urbanisme permet de limiter la consommation d’espace agricole et naturel, avec près de 

3191 hectares classés en zone A et N. Ce zonage permet de pérenniser mais également 
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d’assurer le développement de l’activité agricole sur la commune. Les zones potentiellement 

urbanisables sur la commune ont été fortement réduites entre le POS et le PLU. En outre, 

l’intégralité des corridors écologiques (boisements le long des cours d’eau, bois isolés ou 

espaces boisés en devenir) sont conservés par leur classement en zone N. 

 

Le développement des hameaux est limité dans le cadre du PLU. Les constructions qui ne 

sont pas à usage agricole en zone A sont repérées en Ah afin de leur permettre uniquement 

une extension mesurée. Aucune nouvelle construction (hors constructions liées à l’agriculture) 

ne pourra être réalisée dans l’espace agricole de la commune.  

L’arrêt de l’urbanisation diffuse (mise ne place des secteurs Nh et Ah) permettra de limiter le 

mitage de l’espace agricole et ainsi de le protéger. 

 

En terme réglementaire, conformément aux orientations définies dans le PADD, dans les 

espaces destinés à rester agricoles, l’objectif de préservation s’est traduit par des règles de 

constructibilité plus adaptées à l’agriculture. Le règlement de la zone A a pour objectif de 

favoriser l’activité agricole et, par là même, la conservation des paysages agricoles. 

 

2. EFFETS SUR LES ESPACES BOISES ET LES MILIEUX NATURELS 

SENSIBLES 

Trois Zones Naturelles d'Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 

chevauchent le territoire communal de Saint-Georges. De plus, la commune compte une zone 

du réseau Natura 2000 au titre de la directive « Oiseaux ». 

Le règlement du Plan Local d’Urbanisme permet également de protéger avec efficacité les 

milieux naturels sensibles : 

 Les espaces boisés importants sont classés (EBC) au titre de l’article L.130-1 du Code 

de l’Urbanisme ; 

 Les zones humides sont classées en zones N ou A au PLU ; 

 La zone Natura 2000 « GORGES DE LA TRUYERE» est protégée, elle est classée en 

zone A et N ; 

La quasi-totalité de l’urbanisation diffuse en zones agricoles et naturelles est classée en zones 

Nh et Ah où une extension mesurée des constructions est admise. L’arrêt de l’urbanisation 

diffuse aura un impact positif sur le milieu naturel.  

La densification des zones urbaines existantes n’aura pas d’impact sur le milieu naturel. 

L’impact des nouvelles zones à urbaniser sera limité : aucun secteur ne présentant des intérêts 

écologiques ou paysagers n’a été rendu constructible. 
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III. Impact du projet de PLU sur la zone Natura 2000 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La prise en compte des espèces protégées est obligatoire et ce depuis la loi du 10 juillet 1976. 

L’Union Européenne a choisi d’agir pour la conservation de la biodiversité en s’appuyant sur 

un réseau cohérent d’espaces désignés pour leurs richesses particulières. La constitution du 

réseau Natura 2000 a pour objectif de maintenir les espèces et les habitats d’intérêt 

communautaire dans un bon état de conservation. Sa spécificité consiste dans la recherche 

collective d’une gestion équilibrée et durable des milieux naturels en tenant compte des 

préoccupations économiques et sociales. 
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Le réseau Natura 2000 est composé de sites désignés spécialement par chacun des Etats 

membres en application des directives européennes «Oiseaux» de 1979 et «Habitats» de 1992. 

Il est donc composé de deux types de sites : 

 Sites éligibles au titre de la "Directive Oiseaux" (CEE/79/409) : Zones de Protection 

Spéciale (ZPS) 

 Sites éligibles au titre de la "Directive Habitats" (CEE/92/43) : Site d’Intérêt 

Communautaire (SIC) 

En France, chaque site doit faire l’objet d’un document d’objectif (DOCOB), document cadre, 

non opposable aux tiers, qui définit l’état initial du site, les orientations de gestion et de 

conservation, les modalités de leur mise en œuvre et l’estimation des coûts induits. L’objectif 

est d’atteindre un équilibre entre la préservation de la biodiversité et les activités humaines. 

L’intégration d’un site au sein du réseau NATURA 2000 n’entraîne pas la limitation des 

activités, pour autant qu’elles demeurent compatibles avec le maintien de l’environnement et 

n’affectent pas l’intégrité de la zone, des habitats naturels ou les objectifs de conservation des 

espèces. Les projets susceptibles d’affecter de façon notable les habitats naturels et les 

espèces présents sur un site Natura 2000 doivent faire l’objet d’une évaluation des incidences. 

Il s’agit de prévenir d’éventuels dommages causés à ces sites et ainsi de : 

 s’inscrire dans une gestion équilibrée et durable des territoires, 

 conserver et promouvoir une activité économique et sociale dans le périmètre d’un site 

Natura 2000. 

N’étant pas figé, ce territoire repose sur un équilibre entre nature et activité humaine. 

L’évaluation des incidences est l’outil qui assure l’équilibre entre préservation de la 

biodiversité et activités humaines. 

 

Un site Natura 2000 (cf. chapitre II, le patrimoine naturel, I.4) est présent sur le territoire de la 

commune de Saint-Georges.  

 

* GORGES DE LA TRUYERE (ZPS FR8312010) 

  

 DOCOB réalisé par la LPO Auvergne (Ligue de Protection des Oiseaux) en novembre 

2011, 

 Site classé au titre de la directive « Oiseaux » 79/409/CEE, 

 Types de milieux : Milieux agricoles, Forêts, Landes, Milieux rupestres,  Zones 

humides, Plans d’eau, Rivières, Zones urbanisées et infrastructures ; 

 Types d’espèces : l’Aigle botté, le Circaète Jean-le-Blanc, le Milan royal, Le Milan 

noir, Le Faucon pèlerin, le Grand-duc d’Europe ; 

 Le site couvre une surface de 21 602 ha à cheval sur 22 communes, il s’étend sur 99,6 

hectares du territoire de la commune de Saint-Georges. 
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Objectifs généraux et opérationnels 

 
 

Maintenir la mosaïque paysagère et les milieux naturels à forte valeur pour les oiseaux 

 

- Maintenir les éléments fixes du paysage (haies, murets, ripisylves…) 

- Maintenir les prairies riches en fleurs 

- Maintenir les forêts de pentes 

- Maintenir les milieux ouverts de pente (parcours, landes…) par le pastoralisme 

 

 

Accompagner les activités économiques du territoire dans le but de favoriser le 

maintien des espèces d’oiseaux d’intérêt européen 

 

- Hiérarchiser des zones d’intervention 

- Accompagner les acteurs du tourisme et de la forêt dans le but de maintenir la 

Tranquillité autour des nids de rapaces 

- Accompagner les acteurs du monde agricole dans la mise en place de pratiques conciliant 

rentabilité économique et richesse écologique 

- Accompagner les entreprises de transport et de distribution d’énergie dans la 

neutralisation des équipements dangereux pour l’avifaune 

 

 

Valoriser le territoire des Gorges de la Truyère grâce à sa richesse avifaunistique 

 

- Faire connaître les oiseaux et leurs milieux de vie aux habitants et aux touristes des 

Gorges de la Truyère 

 

 

Améliorer les connaissances du site 

- Améliorer les connaissances des espèces de la DO dans le site 

 

 

Suivre, évaluer le déroulement du Docob 

- Suivre le déroulement du Docob 

- Evaluer le déroulement du Docob 

 

La majeure partie du site Natura 2000 occupant le territoire communal est classée en zone N 

tandis que le reste est classé en zone A.  

 

Le classement en zone N d’une grande partie du site Natura 2000 permet de le protéger. En 

effet, cette zone est strictement inconstructible ce qui permet de protéger le site de 

l’urbanisation. 

 

Ensuite, dans sa partie ouest, le site est classé en zone A. Dans cette zone exclusivement 

agricole, seules sont autorisées les constructions et installations strictement nécessaires à 

l’exploitation agricole, ainsi que les constructions et installations nécessaires au service 

d’intérêt collectif. Le règlement de la zone A permet donc de protéger de l’urbanisation le site 

Natura 2000 des Gorges de la Truyère. 
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Aucune construction n’est à signalée dans la zone Natura 2000 de la commune de Saint-

Georges. Le projet du PLU maintien son zonage et interdit donc toute construction sur le site. 

Ainsi, le site Natura 2000 des Gorges de la Truyère ne sera pas impacté par le projet de PLU  

 

De plus, les constructions présentes à proximité du site devront être conformes au règlement 

du PLU, notamment en terme de gestion des eaux usées ce qui permet de préserver le site 

Natura 2000 de ce type de pollution. 

 

Evaluation des incidences du projet de PLU sur les sites Natura 2000, au regard de leur 
document d'objectifs (DOCOB) 

 

Enjeux/Vulnérabilité Incidences sur le site Natura 2000 

Sylviculture : 

Risque ponctuel de perte de diversité de 

boisements et d'habitats 

Le PLU préserve les boisements et habitats 

du site Natura 2000 en les classant en zone 

Naturelle. 

Agriculture : 

Risque de fermeture des milieux, risques de 

drainages ponctuels de prairies humides 

Les milieux et les zones humides ont été 

identifiés lors de l’élaboration du PLU afin 

de permettre leur sauvegarde. 

Activités de loisirs : 

Eviter le dérangement dans les zones de 

nidification pendant période de reproduction 

des oiseaux rupestres notamment. 

Aucune incidence compte tenu de la 

localisation du projet de potentielle activité 

de loisirs du PLU par rapport au site Natura 

2000. 

Infrastructures : 

Vigilance sur les créations de lignes 

électriques nouvelles, projets éoliennes 

La commune ne souhaite pas l’implantation 

d’éoliennes sur son territoire. 

 

 

En conclusion, les zones constructibles prévues au PLU ne sont pas en mesure d’avoir une 

incidence majeure sur la fonctionnalité de site Natura 2000 et la conservation des habitats et 

des populations d’espèces. Les orientations du PLU sont donc favorables au maintien de 

l’équilibre des zones Natura 2000 et sont en accord avec les objectifs de protection des 

espèces et de leurs milieux. 
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 Localisation des projets les plus près des zones Natura 2000  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les principaux projets de développement de la commune en zone AU1 et AU0 (au niveau du 

quartier de Soubizergues, du hameau de Varillette et du Vernet) sont localisés en dehors du 

périmètre des sites Natura 2000. 

Le PLU délimite une zone Uxc afin de permettre l’exploitation de la carrière, au Sud-Ouest de 

la commune, située en dehors du périmètre des sites Natura 2000. 

 

 

Extension du hameau du Vernet 

Extension du hameau de Soubizergues 

Exploitation de la carrière 

Extension du Hameau de Varillette 
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IV. Les incidences sur le patrimoine architectural, urbain et 
paysager 

 

La commune de Saint-Georges appartient aux entités paysages des plateaux de l’est et plus 

précisément à celles de la Planèze de Saint-Flour et des Gorges de la Truyère. 

On distingue trois entités paysagères sur le territoire communal de Saint-Georges : Le 

Plateau de Saint-Georges, le Plateau de Grisols et les Gorges de l’Ander. 

Divers éléments font partie du patrimoine vernaculaire (Chapelle, fontaines, fours à pain, 

etc.) et participent ainsi à l’identité du paysage de Saint-Georges. 

De plus, la commune compte de nombreuses constructions typiques de l’architecture de la 

région. Maisons rurales ou maisons de ville donnent une identité au village qu’il s’agit de 

conserver. 

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables fait figurer dans ses orientations le 

souci de préserver l’identité paysagère et l’environnement naturel de la commune, se 

traduisant, notamment, par la protection et la mise en valeur du bâti traditionnel et du petit 

patrimoine de la commune.  

Les dispositions du règlement prennent en compte la dimension de préservation de la richesse 

du patrimoine architectural et urbain. Les formes urbaines, les densités et les volumétries 

existantes seront respectées. 

L’article 11 du règlement précise que : « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous 

réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 

modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux 

sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 

monumentales». 

Pour être autorisé, tout projet de construction nouvelle ou d’aménagement de construction 

déjà existante, doit garantir : 

 le respect des conditions satisfaisantes en matière de salubrité, de commodité et 

d’aspect général ; 

 une bonne adaptation au sol, la préservation de l’environnement, celle du caractère, de 

l’intérêt et de l’harmonie des lieux ou paysages avoisinants (sites naturels, urbains, 

perspectives monumentales…), celle de la nature du village existant, celle enfin du 

caractère de la région, sans exclure une architecture contemporaine bien intégrée 

 la recherche d’une certaine unité de style, de forme, de volume, de proportions de 

matériaux, de couleurs… 

 

Le traitement des espaces libres est précisé dans le règlement (la végétation existante doit être 

maintenue ou remplacée par des plantations au moins équivalentes). 
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Les éléments remarquables font l’objet d’une protection au titre des éléments paysagers à 

préserver (article L. 123-1-5 III-2° du Code de l’Urbanisme). 

Les couleurs des enduits, des volets et des menuiseries sont précisés au règlement. En effet, 

elles devront donc respecter les couleurs et les tons de l’architecture traditionnelle locale. 

V. Les incidences sur les déplacements et le trafic 

 

L’objectif d’environ 225 nouveaux habitants à l’horizon 2025 aura des répercussions en 

termes de déplacement et de circulation. 

Les zones d’urbanisation nécessitent la création de nouvelles dessertes. Il sera donc créé des 

voies au sein des zones AU qui viendront s’ajouter au réseau existant. Le réseau viaire 

permettra de mailler les nouveaux quartiers avec l’urbanisation existante. Ce réseau viaire est 

précisé aux Orientations d’Aménagement et de Programmation.  

L’arrivée de nouveaux actifs va générer des déplacements domicile-travail, ce qui amplifiera 

la circulation sur les grands axes et à l’intérieur même des quartiers, notamment aux heures de 

pointe. De plus, le trafic automobile accroît l’insécurité lors des entrées et sorties des scolaires 

et lors des déplacements domicile-travail. 

Les flux attendus sont :  

 Le matin : des flux sortants suite aux départs des résidents vers le lieu de travail et 

vers les établissements scolaires ; 

 Le soir : des flux entrants des résidents rentrant de leur travail et de leur lieu d’études ; 

 Le week-end et soirée : des flux sortants et entrants liés aux activités proposés dans les 

structures sportives et associations, ainsi que les activités touristiques. 

Le règlement encadre les accès et la voirie. En effet, l’article 4 indique que « le nombre des 

accès sur la voie publique peut être limité dans l’intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque 

le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent être autorisées sous 

réserve que l’accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre ». 

VI. Les incidences sur les risques sanitaires 
 

1. EFFETS SUR LA QUALITE DES EAUX 

 

L’expertise de la qualité des masses d’eau (cours d’eau, plan d’eau…) du bassin Adour-

Garonne est diffusée par le Système d’Information sur l’Eau du bassin Adour-Garonne (SIE 

Adour-Garonne). Il sert de référence pour l’état des lieux du SDAGE 2010-2015. A Saint-

Georges, il n’y a aucun point de mesure sur le territoire communal, mais les données 

proviennent des deux stations de Saint-Flour, à quelques kilomètres en amont et d’une station 

en aval. Cela permet de comparer la qualité des eaux en amont et en aval de la station 

d’épuration de Saint-Thomas. 
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Pour l’ensemble des paramètres, les eaux de l’Ander à Saint-Georges ont des résultats plutôt 

bons en amont mais qui se détériorent en aval. Les résultats « médiocres » pour les matières 

azotés et phosphorées sont malgré tout en nette amélioration depuis 2003 et 2006. Mais ces 

résultats ont énormément fluctué sur les trente dernières années, il faudrait donc attendre une 

tendance plus marquée pour parler d’amélioration. 

 

Les sources de pollution éventuelle du projet peuvent provenir : 

 des surfaces imperméabilisées destinées à la circulation et au stationnement de 

véhicules, généralement sous forme d’hydrocarbure ; 

 des rejets des systèmes d’assainissement autonome ; 

 des pollutions diverses dues aux activités humaines. 

Les nouvelles voies routières prévues n’auront pas une ampleur suffisante pour augmenter de 

manière significative la charge polluante actuelle. 

Le projet d’urbanisation prévoit de limiter les rejets des assainissements autonomes : 

 par l’extension du réseau d’assainissement sur les zones à urbaniser ; 

 en limitant l’urbanisation diffuse avec assainissement autonome. 

Etat des lieux des zones actuellement raccordées à la station d’épuration de la ville de 

Saint-Flour : Le Cristau, le Cheirol, Bellevue, Bellegarde, Saint-Thomas, le Vernet, 

Soubizergues, Varillettes, Puech de Jourde et Crozatier. 

Zones susceptibles de le devenir dans le projet du PLU : Mons, Palageat, la Varenne. 

Besoins en eau potable provenant de la ville de Saint-Flour : renforcement du château 

d’eau de Soubizergues de + 20 m3/jour. 

La zone à urbaniser de Soubizergues possèdera deux bassins de rétention qui permettront de 

stocker les eaux pluviales avant de les rejeter dans le milieu naturel. 

 

2. LES NUISANCES AGRICOLES 

Des périmètres de réciprocité entre les bâtiments d’élevages et les habitations ont été repérés 

de manière à éviter toute gêne tant pour l’activité agricole que pour les riverains. 

Les périmètres de réciprocité ont été dans la mesure du possible respectés. Les zones à 

urbaniser sont en dehors des périmètres de réciprocité. 

3. EFFETS SUR LA QUALITE DE L’AIR ET LE BRUIT 

Sur la commune de Saint-Georges, la pollution de l’air est essentiellement due au trafic 

automobile. Le bruit et les nuisances qu’il engendre sont des phénomènes essentiellement 

urbains. 

Le règlement et les Orientations d’Aménagement et de Programmation favorise la 

préservation de la végétation existante et la mise en place d’espaces publics arborés. Cette 

végétalisation de la commune permettra de réduire les nuisances sonores auprès de la 

population (écran de végétation) et permettra de capter une plus grande part des molécules de 

dioxyde de carbone (photosynthèse végétale). 
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CHAPITRE V : COHERENCE ENTRE LES DISPOSITIONS DU PLU ET 

LE PORTER A CONNAISSANCE DE L’ETAT 
 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Georges, élaboré conformément à la loi 

Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000, à la loi Urbanisme et Habitat du 

3 juillet 2003 et à la Loi Engagement National pour l’Environnement du 12 juillet 2010 prend 

en compte les dispositions des articles L121-2, R 121-1 et R 123-15 du Code de l’Urbanisme.  

 

Ainsi, le PLU de Saint-Georges respecte : 

 Le principe d’équilibre ; 

 Le principe de diversité ; 

 Le principe d’économie de l’espace et du respect de l’environnement. 

 

Le Plan Local d’Urbanisme assure un équilibre entre développement urbain maîtrisé et 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

   

Par ailleurs, le PLU respecte pleinement le principe de diversité en assurant une parfaite 

mixité aux fonctions urbaines et sociales. En effet, les dispositions réglementaires 

permettent d’encourager l’implantation des commerces et des services au sein des zones 

résidentielles leur évitant ainsi une mono fonction.  

 

Enfin, le PLU, par des dispositions permettant, d’une part, de densifier les zones urbaines et, 

d’autre part, en favorisant le raccordement systématique au réseau collectif d’assainissement, 

répond au besoin d’économie de l’espace et au respect de l’environnement. 

 

Par ailleurs, le PLU de Saint-Georges permet de répondre aux objectifs de protection et 

d’aménagement de la montagne : 

 Réalisation de l’urbanisation en continuité avec les bourgs, villages, 

hameaux et groupes d’habitations ou de constructions traditionnelles 

existantes ; 

 Compatibilité de la capacité d’accueil des espaces destinés à l’urbanisation 

avec la préservation des espaces naturels et agricoles ; 

 Préservation des terres nécessaires au maintien et au développement des 

activités agricoles, pastorales et forestières ; 

 Préservation des espaces, paysages et milieux caractéristiques du 

patrimoine naturel et culturel montagnard. 

 

Un certain nombre de documents et de servitudes d’utilité publique s’imposent par ailleurs au 

PLU ou lui sont liés par un rapport de compatibilité. 
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I. Charte du Pays de Saint-Flour Haute Auvergne 

Le PLU est compatible avec les axes de la Charte qui sont les suivants :  

 Axe 1 : Affirmer la stratégie spatiale et la vocation économique du Pays ; 

 Axe 2 : Développer une économie ancrée sur les ressources patrimoniales ; 

 Axe 3 : Construire un cadre de vie attractif ; 

 Axe 4 : Promouvoir un espace de solidarité et d'ouverture. 

 

Orientations générales de la Charte Réponses apportées par le PLU 

Axe 1 – Affirmer la stratégie spatiale et 

la vocation économique du Pays  

Les parcelles à usage agricole sont protégées, elles 

sont classées en zone A du PLU.  

Deux types de zones dans le PLU ont vocation 

essentielle le maintien des activités économiques 

sur le territoire : les zones Uxa et Uxb. 

Axe 2 – Développer une économie 

ancrée sur les ressources patrimoniales 

Les éléments du patrimoine bâti et paysager 

remarquables sont protégés au titre de l’article L. 

123-1-5 III-2° du Code de l’Urbanisme. 

Le PADD et le règlement permettent l’accueil 

d’activités touristiques dans la forêt du Pirou 

(chemins de randonnées) avec la création d’un 

secteur Nl. 

Les espaces boisés importants et représentant un 

intérêt particulier sont classés en Espaces Boisés 

Classés. 

Axe 3 – Construire un cadre de vie 

attractif 

Les éléments du patrimoine bâti et paysager 

remarquables sont protégés au titre de l’article L. 

123-1-5 III-2° du Code de l’Urbanisme. 

Les espaces naturels d’intérêt écologique, 

patrimonial et paysager sont classés en zone N du 

PLU. 

Axe 4 : Promouvoir un espace de 

solidarité et d'ouverture 

Prise en compte des différents documents supra-

communaux afin de permettre une  cohérence 

intercommunale. 

Mise en œuvre de moyens et outils nécessaires 

pour assurer une bonne participation et 

concertation avec la population. 

II. Compatibilité avec le Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux 

Le P.L.U. est compatible avec les orientations et les objectifs du Schéma Directeur 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Adour-Garonne. 



Rapport de Présentation    
PLU de la commune de Saint-Georges – Cantal  138 

Il respecte les grandes orientations du SDAGE, qui sont les suivantes : 

 Créer les conditions favorables à une bonne gouvernance ; 

 Réduire l’impact des activités sur les milieux aquatiques ; 

 Gérer durablement les eaux souterraines, préserver et restaurer les 

fonctionnalités des milieux aquatiques et humides ; 

 Assurer une eau de qualité pour les activités et usages respectueux des 

milieux aquatiques ; 

 Maîtriser la gestion quantitative de l’eau dans la perspective du changement 

climatique ; 

 Privilégier une approche territoriale et placer l’eau au cœur de 

l’aménagement du territoire.  

Orientations générales du SDAGE Réponses apportées par le PLU 

Créer les conditions favorables à une bonne 

gouvernance 

Sensibiliser la population en l’informant de 

l’existence d’objectifs à respecter dans le 

cadre du SDAGE Adour-Garonne, à travers 

le PLU. 

Réduire l’impact des activités sur les milieux 

aquatiques 

Les zones humides sont protégées (elles se 

situent en zone naturelle ou agricole du 

PLU). 

Gérer durablement les eaux souterraines et 

préserver et restaurer les fonctionnalités des 

milieux aquatiques et humides 

Les cours d’eau et les zones humides sont 

protégés. 

La fonction de trame bleue leur est attribuée. 

Assurer une eau de qualité pour les activités 

et usages respectueux des milieux aquatiques 

L’assainissement est maîtrisé sur le territoire 

communal de Saint-Georges (assainissement 

collectif sur le centre-bourg et les hameaux 

importants, lorsqu’un réseau 

d’assainissement collectif existe, le 

raccordement au réseau public 

d'assainissement est obligatoire.). 

Maîtriser la gestion quantitative de l’eau dans 

la perspective du changement climatique 

Incitation à la mise en place de récupérateurs 

d’eau de pluie pour chaque construction 

(article 4 du règlement du PLU). 

Privilégier une approche territoriale et placer 

l’eau au cœur de l’aménagement du territoire 

L’eau est traité dans l’ensemble des pièces 

qui composent le dossier de PLU (règlement, 

rapport de présentation, zonage,…). 

 

La commune de Saint-Georges n’appartient à aucun périmètre de SAGE (Schéma 

d’Aménagement et de Gestion des Eaux) adopté ou en cours d’élaboration. 
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III. Compatibilité avec le Schéma Régional du Climat de l’Air et de 
l’Energie 

 

Le Projet de PLU est compatible avec les objectifs poursuivis par le SRCAE qui sont les 

suivants : 

 une réduction de 22,4% des consommations énergétiques finales d'ici 2020 par rapport 

à celles de 2008 ; 

 une réduction de 15% des émissions de gaz à effet de serre (GES) d'ici 2020 par 

rapport à celles de 2007 ; 

 une division par 4 des émissions de GES d'ici 2050 par rapport à celles enregistrées en 

1990 ; 

 une production des énergies renouvelables équivalente à 30% de la consommation 

énergétique finale en 2020, soit un doublement de la proportion actuelle ; 

 une réduction des émissions de polluants atmosphériques, notamment les oxydes 

d'azote (NOx). 

 

Objectifs du SRCAE Réponses apportées par le PLU 

Réduction des consommations énergétiques 

Implantation bioclimatique des nouvelles 

constructions recommandée dans les 

Orientations d’Aménagement et de 

Programmation. 

Réduction des émissions de gaz à effet de 

serre 

Développement de cheminements doux, de 

moyens alternatifs de déplacement imposés 

dans les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation. 

Production des énergies renouvelables 

Possibilité d’installation d’infrastructures 

permettant la production d’énergies 

renouvelables. 

Réduction des émissions de polluants 

atmosphériques 

Développement de cheminements doux, de 

moyens alternatifs de déplacement imposés 

dans les Orientations d’Aménagement et de 

Programmation. 

 

IV. Prise en compte du Plan Départemental d’Elimination des 
Déchets Ménagers et Assimiles du Cantal 

Le PLU prend en compte le Plan départemental d’élimination des déchets ménagers et 

assimilés du Cantal. En effet, les objectifs de ce dernier sont les suivants :  

 Prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets ; 

 Organiser le transport des déchets et le limiter en distance et en volume 

(principe de proximité) ; 

 Valoriser les déchets par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à 

obtenir, à partir des déchets, des matériaux réutilisables ou de l’énergie ; 
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 Assurer l’information du public, favoriser le changement de comportement ; 

 Accueillir les déchets ultimes dans les centres d’enfouissement techniques ; 

 Impliquer les acteurs du plan dans des actions exemplaires. 

La commune de Saint-Georges n’a aucun projet d’implantation d’un centre d’enfouissement 

technique sur son territoire.  

Le règlement de PLU permet, par exemple, aux habitants de réaliser le compostage 

individuel. 

V. Prise en compte du Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique 

 

L’Etat et le Conseil régional ont engagé en janvier 2011 une étude de pré-diagnostic des 

continuités écologiques sur l’ensemble de la région Auvergne. Le SRCE de la région 

d’Auvergne est en cours d’élaboration. Aucun objectif n’a, actuellement, été défini.  

VI. Conclusion 
 

Le diagnostic, établi au regard des prévisions économiques et démographiques et l’analyse de 

l’Etat Initial de l’Environnement ont permis de déterminer les besoins en matière de 

développement économique et démographique, d’aménagement de l’espace, 

d’environnement, d’équilibre social de l’habitat, de transports, d’équipements et de services. 

 

La Municipalité s’est attachée, tout au long de la procédure, à concilier différentes 

prérogatives, à la fois émanant de l’Etat (dispositions de la Loi Engagement National pour 

l’Environnement du 12 Juillet 2010) et les enjeux de l’aménagement du territoire définis par 

l’ensemble des documents supra-communaux.  

 

Ainsi, cet outil de planification locale a été réalisé dans une optique de préservation de 

l’environnement, de respect et de valorisation des espaces agricoles, de densification du bâti 

et de mise en œuvre d’un projet urbain alliant mixité des fonctions, diversité des modes 

d’habiter et accessibilité aux modes de transports alternatifs à la voiture. 

 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Georges assurera un développement 

raisonné et fondé sur un projet d’urbanisme durable alliant équilibres entre croissance 

urbaine, promotion de l’économie locale, développement des services et respect de 

l’environnement.  
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CHAPITRE VI : CRITERES D’EVALUATION DE L’APPLICATION DU 

PLU 

 

L’évaluation du PLU sera réalisée selon les résultats de son application au regard :  

 de la satisfaction des besoins en logements ; 

 de l’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser de manière échelonnée ; 

 de la réalisation des équipements correspondants ; 

 de l’impact du plan sur l’environnement. 

La commune doit donc avoir recours à des indicateurs adaptés à l’évaluation du P.L.U. 

Orientations du PADD Objectifs Indicateurs possibles 

Orientation 1 : 

Accueillir de nouvelles 

populations tout en 

préservant le cadre de vie 

et l’identité de la 

commune 

 Permettre l’accueil de 

nouveaux habitants sur la 

commune à un rythme de 1,2% 

par an 

 

 Permettre la réalisation des 

équipements nécessaires à la 

gestion de l’évolution du 

territoire 

 

 Refaire du bourg un centre de 

vie et développer les hameaux 

de Soubizergues, le Vernet, le 

Crozatier, les claches, Puech de 

Jourde, le Pirou, le Cheirol, 

Bellevue et Bel Air 

 

 Protéger et mettre en valeur le 

patrimoine naturel, agricole, 

architectural et paysager de la 

commune 

 

 

 Nombre de 

logements, bureaux et 

commerces créés 

dans les zones U 

 Surface de terrain 

consommée 

 Surface de plancher 

bâtie 

 Nombre et type de 

demandes 

d’autorisation dans le 

parc de logements 

existants 

 Surface des terrains 

naturels ayant été 

artificialisés 

 Evolution de 

l’accidentologie 
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Orientation 2 : Valoriser 

les activités économiques 

et le développement de la 

commune » 

 

 Valoriser le potentiel 

économique local 

 

 Maintenir les activités et les 

espaces agricoles : 

- pour leurs potentialités ; 

- pour leur rôle dans le 

maintien des différents 

paysages communaux 

 

 Développer les activités de 

loisirs 

 

 Mettre à profit les liaisons 

routières et autoroutières ainsi 

que la proximité de Saint-

Flour 

 

 

 Nombre d’entreprises 

présentes sur le 

territoire 

 Evolution des 

productions 

d’énergies 

renouvelables sur le 

territoire communal 

 Part des énergies 

renouvelables dans la 

consommation totale 

des énergies du 

territoire communal 

 Nombre 

d’exploitations 

agricoles 

 Recensement des 

équipements et des 

activités réalisés 

 Nombre 

d’hébergements 

touristiques 
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CHAPITRE VI : RESUME NON TECHNIQUE 
 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Georges, permet de : 

 Présenter la commune, ses enjeux et ses projets dans les années à venir, (le présent 

Rapport de Présentation) ; 

 Proposer un plan d’aménagement et de développement durable cohérent (le PADD) ; 

 Définir des orientations d’aménagement et de programmation (OAP), c’est-à-dire, les 

principes d’urbanisation des zones retenues à ces fins ;  

 Présenter un zonage et son règlement, permettant à tout citoyen de repérer une parcelle 

et d’y vérifier ce qu’il est possible d’y faire. 

 

Ce PLU vient préciser, et parfois restreindre les règles nationales d’urbanisation (Le RNU). Il 

définit une règle qui s’applique sur l’ensemble de la Commune et précise « le droit du sol ». 

La Commune de Saint-Georges est rurale mais connaît une forte demande d’urbanisation liée 

notamment : 

 à sa position géographique, proche de Saint-Flour ; 

 la qualité de sa desserte (train à Saint-Flour et autoroute) ; 

 la qualité de ses paysages. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les règles nationales, mais également les contraintes locales, incitent à limiter la 

consommation d’espace, c’est-à-dire les constructions pavillonnaires isolées, synonymes : 

 d’augmentation future des déplacements, c’est-à-dire plus de carburant, du temps 

perdu, des coûts pour les futurs habitants, des pollutions supplémentaires ; 

 d’augmentations de coûts pour la collectivité : extension des réseaux, entretien de 

routes… ;  

 de dégradation des paysages et du fonctionnement de la nature (eau, animaux, 

flore,…) générant des coûts, des dégradations et des risques diffus supplémentaires. 

 

La Commune, consciente de ces contraintes, doit cependant permettre un développement 

humain (social), touristique, économique, en harmonie avec la qualité de son environnement. 

Tel est l’enjeu du plan local d’urbanisme. 

 



Rapport de Présentation    
PLU de la commune de Saint-Georges – Cantal  144 

Les principes retenus sont : 

 Gérer les sols de manière économe.  

 Les zones déjà urbanisées (U1 et U2) sont priorisées, seule la zone U1 permet 

les nouvelles constructions, en U2 sont seulement autorisés les constructions et 

installations nécessaires aux services publics ou assurant une mission de 

service public ; 

 Les zones agricoles sont dédiées à cette seule activité ; 

 Les zones naturelles le restent ; 

 Des zones à urbaniser (AU) sont constituées. Celles-ci seront ouvertes 

uniquement en fonction des besoins, et lorsque les premières zones seront 

effectivement bâties. Les constructions dans ces nouvelles zones sont 

organisées de manière à faciliter les déplacements, la vie sociale, la qualité de 

vie (jardins, paysages, aires communes,…). 

 

 Préserver l’environnement. 

 Les zones Naturelles (ZNIEFF et Natura 2000) sont protégées et interdites à la 

construction ; 

 Des règles d’urbanisme, notamment dans les Orientations d’Aménagement et 

de Programmation, incitent à proposer des constructions économes en énergie 

et utilisant des énergies renouvelables : orientation sud des maisons possible, 

capteurs solaires, éoliennes. 

 Une trame « verte et bleue » permet des liaisons écologiques entre les secteurs 

naturels ; 

 

 Favoriser le développement économique et limiter les déplacements. 

 Autorisant la création d’activités commerciales et artisanales en zone urbaine ; 

 Facilitant la poursuite des activités existantes en préservant des secteurs 

spécifiques (activités, agriculture, tourisme) ; 

 

Le Plan Local d’Urbanisme de Saint-Georges semble équilibré en garantissant la qualité de 

l’environnement, encourageant le développement d’une économie locale, recherchant la 

mixité et la vie sociale. 
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I. RESUME DU DIAGNOSTIC 

1- Diagnostic territorial 

a) Contexte sociodémographique 

L’évolution de la population de la Saint-Georges se caractérise par une croissance depuis 

1968. Depuis une quarantaine d’années la commune compte 320 habitants supplémentaires, 

soit 1094 habitants en 2011 (774 habitants en 1968). Ces apports migratoires sont la 

principale source de développement démographique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Saint-Georges est un territoire jeune et dynamique, la tranche d’âge des 0-14 ans est celle qui 

enregistre la plus forte progression par rapport au recensement de 1999, environ 6%. En 2009, 

la commune compte 512 actifs résidants, ce qui représente 47,8% de la population de Saint-

Georges. 92,9% de ces actifs ont un emploi, soit 476 personnes. Ce taux est quasi identique à 

celui du canton de Saint-Flour Nord et à celui du département. 

Concernant la taille des ménages, la commune de Saint-Georges suit la même tendance que 

l’ensemble du territoire français. Il est possible de constater une réduction assez nette de la 

taille des ménages sur la commune. Elle passe de 3,9 personnes par ménage en 1968 à 2,5 en 

2011. Cette baisse a été constante sur la totalité de la période. 

 

b) Habitat 

La commune de Saint-Georges comptait, à la suite du recensement de la Population de 2009, 

533 logements, soit 84 logements de plus qu’en 1999. Cela représente une augmentation 

importante correspondant à 15,7% du parc de logements de la commune. Ce chiffre est à 

souligner puisque le nombre de logements stagnait depuis les années 1980.  
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L'augmentation du parc de logements est due essentiellement à une forte croissance des 

résidences principales. Ces dernières composent 81% du parc en 2009. 

Ce parc est plutôt ancien puisque, malgré un pic de construction dans les années 1970 et 1980, 

plus de 30% des résidences a été construit avant 1949. Ce phénomène est encore plus marqué 

sur le territoire du canton de Saint-Flour Nord où près d’un logement sur deux est antérieur à 

1945. Ce phénomène est surement lié aux nombreuses constructions traditionnelles présentes 

à Saint-Flour et non pas à des logements vétustes. 

Les résidences principales sont avant tout des logements individuels. Moins de 12% d’entre 

eux sont collectifs sur la commune contre 40% sur le territoire de la Communauté de 

communes. 

 

c) Analyse économique 

Le taux de chômage à Saint-Georges (au sens de l’INSEE) est de 7,1% et a augmenté de 

presque deux points depuis 1999. Ce chiffre est bien supérieur à celui du canton qui s’élève à 

5,8 % et est légèrement inférieur à celui du département (7,5 %). 

La grande majorité des actifs résidants ayant un emploi dispose d’un Contrat à Durée 

Indéterminée ou est titulaire de la fonction publique. Ce type d’emploi représente 69 % de la 

population active ayant un emploi, soit 6,2 % de plus que sur le reste du canton et 64,6% de la 

population active. Cela souligne une certaine stabilité des emplois sur la commune de Saint-

Georges. Les Contrats à Durée Déterminée, Intérim et autres types de contrats représentent 9 

% de la population active ayant un emploi. Enfin, les actifs non-salariés (indépendants, 

employeurs et aides familiaux) représentent une part importante de la population active ayant 

un emploi, 22%. 

 

 

 

 

 

 

L’implantation du nouvel équipement commercial, au Crozatier, doit permettre de développer 

l’emploi sur la commune. En effet, le projet devrait permettre la création de 96 emplois 

équivalent temps plein (ETP) dans les magasins autorisés. 

La Zone d’Activité du Crozatier accueil des entreprises à vocation logistique, artisanale et 

commerciale. Elle est divisée en deux espaces, au nord de la D909 une plateforme logistique 

pour accueillir des entreprises de transport, des entrepôts et une aire de services pour poids 

lourds et au sud, une zone d’activité destinée aux entreprises artisanales, commerciales et 

industrielles. Cette partie est actuellement entièrement commercialisée. Au nord de la D909, 

16 000 m² sont destinés aux activités orientées vers la logistique (avec des lots pouvant aller 

jusqu’à 10 000m²). C’est dans cette zone que se trouvent un parc de stationnement de 50 

places et une station-service pour poids lourds. 20 000m² sont alloués dans cette zone nord 

aux activités artisanales de stockage ou de conditionnement. La zone au sud de la route D 909 

est dédiée à l’accueil d’entreprises et d’activités artisanales et commerciales avec des lots plus 

petits de 3 à 5 000 m². 
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Sur la commune de Saint-Georges, selon les chiffres du dernier Recensement Général 

Agricole (R.G.A.) réalisé en 2010, la Superficie Agricole Utilisée (SAU) représente 2370 

hectares, soit 71,5 % du territoire, ce qui traduit la vocation agricole de la commune.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le nombre d’exploitations agricoles recensées en 2010 est de 31 tandis qu’il était de 44 en 

2000. Dans le même temps la Surface Agricole Utilisée (SAU) a diminué d’environ 300 

hectares passant ainsi de 2682 ha en 2000 à 2370 ha en 2010. Ces chiffres permettent de 

constater une augmentation de la taille des exploitations agricoles et non une disparition de 

l’activité. En effet, la surface moyenne des exploitations en 2010 s’élève à 76 ha ce qui 

représente 15 ha de plus qu’en 2000. 

 

d) Fonctionnement urbain 

Urbanisation 

Les plateaux qui encadrent les gorges de l’Ander fournissent une topographie irrégulière mais 

relativement plane qui, malgré des sols maigres, est propice à l’agriculture et plus 

particulièrement à l’élevage. Historiquement, la majorité des villages et des hameaux de la 

commune se sont donc développés grâce à cette activité d’élevage. Aujourd’hui, la proximité de 

Saint-Flour et la volonté croissante des ménages pour un habitat « à la campagne » favorise le 

développement de quartiers résidentiels sur le territoire communal. Enfin, la construction de l’A75 

et l’aménagement de diffuseurs autoroutiers sur la commune de Saint-Georges a fait de ce secteur 

de la commune un site privilégié pour l’aménagement de quartiers d’activités.  

Sous l’influence des facteurs naturels ou anthropiques évoqués ci-dessus, la morphologie des 

espaces bâtis de la commune peut donc se classer selon quatre types ; les villages, les hameaux, 

les quartiers résidentiels récents et les quartiers d’activité. 
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Equipements de superstructures et d’infrastructures 

La commune de Saint-Georges compte 37 kilomètres de voirie communale et chemins ruraux 

sur son territoire. Cela permet aux 43 hameaux et fermes isolées d’être reliés au réseau viaire. 

Certains espaces sont de plus particulièrement bien intégrés au réseau routier. C’est le cas 

notamment de la partie nord de Saint-Georges, traversée d’Ouest en Est par deux 

départementales : la D250 et la D909. Ces axes routiers permettent de rejoindre directement 

Saint-Flour, la ville voisine. C’est également dans cette partie de la commune que se situe la 

sortie n°29 de l’A75, reliant ainsi le territoire communal au réseau autoroutier. L’A75 traverse 

la commune du nord au sud et relie Saint-Georges à Clermont-Ferrand au nord et Montpellier 

et Bézier au sud. L’arrivée de l’autoroute participe à fractionner le territoire communal déjà 

déséquilibré par la présence de la commune de Saint-Flour à l’ouest. 

Très peu de lignes ferroviaires traversent le Cantal. Il n’existe qu’un axe, traversant le 

département d’est en ouest reliant Saint-Flour à Brive. Il existe également une voie vers le Nord, 

reliant le territoire à Clermont-Ferrand, la ligne SNCF Béziers-Neussargues. La commune de 

Saint-Georges n’est pas directement reliée au réseau ferré, bien que les voies traversent la 

commune. Cependant, la gare la plus proche est à Saint-Flour, ville voisine à quelques kilomètres. 

Cette gare bénéficie de 2 dessertes quotidiennes vers Aurillac et Brive et de 2 dessertes 

quotidiennes vers Clermont-Ferrand. 

Déplacements 

À Saint-Georges, en 2009 très peu d’habitants travaillent sur le territoire communal. En effet, 

à cette date, l’indicateur de concentration d’emploi6 est de 34,8 %. Et ce chiffre est en baisse 

depuis 1999 (de 4%). Il est également inférieur à celui du canton qui s’élève à 55,6 %. De 

plus, la commune de Saint-Flour, limitrophe de Saint-Georges et deuxième ville du Cantal, est 

une des principales communes pourvoyeuses d’emplois du secteur, elle regroupe en effet 

80,7% des emplois de la Communauté de Communes du Pays de Saint-Flour. 
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Le taux de motorisation des ménages est assez important dans la commune, il est de 94,8% et 

a augmenté de plus de 4% depuis 1999. De plus, 59,6% des ménages motorisés ont à leur 

disposition deux véhicules ou plus. Ces chiffres sont assez représentatifs d’une commune à 

dominante rurale où l’habitat est réparti en hameaux dispersés sur le territoire, et des 

habitudes de la population qui, pour la plupart, travaille et fait ses achats sur la commune 

voisine de Saint-Flour. 

2- Etat initial de l’environnement 

 

a) Milieu physique 

Petite commune du Massif Central, Saint Georges se situe à la rencontre de deux régions 

naturelles : la région métamorphique dans laquelle se situe la plus grande partie de la 

commune et la région volcanique à l’extrémité Ouest. 

La commune appartient aux entités paysages des plateaux de l’est et plus précisément à celles 

de la Planèze de Saint-Flour et des Gorges de la Truyère. On distingue trois entités paysagères 

sur le territoire communal de Saint-Georges : Le Plateau de Saint-Georges, le Plateau de 

Grisols et les Gorges de l’Ander.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport de Présentation    
PLU de la commune de Saint-Georges – Cantal  150 

Le réseau hydrographique de Saint-Georges se compose d’un cours d’eau principal : l’Ander, 

sous affluent de la Garonne, et de quatre de ses affluents, les ruisseaux de Cousergues, 

Viadeyres, Charbiac et Soubizergues. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

b) Biodiversité et milieux naturels 

Trame verte et bleue 

La trame verte et bleue de la commune de Saint-Georges est constituée de quatre réservoirs de 

biodiversité : 

- Zone Natura 2000 des Gorges de la Truyère ; 

- ZNIEFF de type 1 : Plateau de Mons, Roche Murat, Lachau, Puy de la 

Balle ; 

- ZNIEFF de type 1 : Vallée de la Truyère, barrage de Grandval ; 

- ZNIEFF de type : Vallée de la Truyère. 

Il est donc possible de recenser sur le territoire communal 4 types de corridors écologiques : 

- Les cours d’eau, fossés et milieux aquatiques ; 

- Les haies, ripisylves et continuités boisés ; 

- Les prairies ; 
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- Les boisements. 

Les ruisseaux de la commune constituent des milieux aquatiques remarquables pour le 

développement des espèces végétales hydrophiles (jonc, roseaux,…) et la circulation des 

espèces animales. Les ripisylves le long des cours d’eau sont des milieux tout à fait propices 

aux circulations des cervidés et autres gibiers présents sur le territoire 

Les prairies, les espaces en friches et les boisements constituent plutôt des sites de vie dans 

lesquels les espaces animales présentes sur le territoire se nourrissent, se reproduisent… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Périmètres de protection et inventaires écologiques 

L’ensemble des espaces naturels constituant la trame verte et bleue du territoire font l’objet 

d’inventaires écologiques et de protections réglementaires qui témoignent de leur intérêt 

écologique. 

La commune compte 3 zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique. Elles 

participent à la reconnaissance et au maintien des grands équilibres naturels et du milieu de 

vie d’espèces animales et végétales rares, caractéristiques du patrimoine naturel régional. 

La biodiversité est également protégée par le réseau européen Natura 2000 : Gorges de la 

Truyère - Cette Zone Spéciale de Conservation a été déterminée suivant la ZICO du même 

nom et une liste des espèces d’oiseaux justifiant la désignation de la zone en site NATURA 

2000 a été joint à l’arrêté ministériel portant création de la zone. 
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c) Environnement urbain et patrimoine 

Divers éléments font partie du patrimoine vernaculaire (Chapelle, fontaines, fours à pain, etc.) 

et participent ainsi à l’identité du paysage de Saint-Georges. 

De plus, la commune compte de nombreuses constructions typiques de l’architecture de la 

région. Maisons rurales ou maisons de ville donnent une identité au village qu’il s’agit de 

conserver. 

 

d) Prévention des nuisances et des risques 

Nuisances sonores 

Les principales sources potentielles de nuisances sonores identifiées sur la commune sont 

représentées par la circulation routière. De par sa localisation géographique, la commune est 

traversée par un important réseau d’infrastructures de transport classées à grande circulation : 

- les RD 909 et RD 990 ; 

- l’autoroute A75. 

Gestion des déchets 

La gestion des déchets communaux est effectuée par le Syndicat de gestion du traitement et 

de la valorisation des déchets du Nord Est Cantal (Syndicat des Cramades), constitué le 1er 

janvier 2006 autour des neuf Communautés de Communes de l’arrondissement de Saint-

Flour. Ses compétences sur la gestion des déchets concernent les ordures ménagères, la 

gestion du centre d’enfouissement et du centre de tri, la gestion du traitement des déchets 

recyclables et la mise en place d’actions ou d’opérations de communication sur la réduction 

ou le tri des déchets. Depuis juin 2000, la communauté de communes a mis en place, en 

partenariat avec quatre-vingt une communes du secteur, la collecte des ordures ménagères 

ainsi que le tri sélectif des déchets ménagers. 

Qualité de l’air 

Sur la commune de Saint-Georges, la pollution de l’air est essentiellement due au trafic 

automobile. Le bruit et les nuisances qu’il engendre sont des phénomènes essentiellement 

urbains. 

Qualité des eaux 

L’expertise de la qualité des masses d’eau (cours d’eau, plan d’eau…) du bassin Adour-

Garonne est diffusée par le Système d’Information sur l’Eau du bassin Adour-Garonne (SIE 

Adour-Garonne). Il sert de référence pour l’état des lieux du SDAGE 2010-2015. A Saint-

Georges, il n’y a aucun point de mesure sur le territoire communal, mais les données 

proviennent des deux stations de Saint-Flour, à quelques kilomètres en amont et d’une station 

en aval. Cela permet de comparer la qualité des eaux en amont et en aval de la station 

d’épuration de Saint-Thomas. 

Pour l’ensemble des paramètres, les eaux de l’Ander à Saint-Georges ont des résultats plutôt 

bons en amont mais qui se détériorent en aval. Les résultats « médiocres » pour les matières 

azotés et phosphorées sont malgré tout en nette amélioration depuis 2003 et 2006. Mais ces 

résultats ont énormément fluctué sur les trente dernières années, il faudrait donc attendre une 

tendance plus marquée pour parler d’amélioration. 
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II. RESUME DES CHOIX RETENUS 
 

Au regard du diagnostic établi, des problématiques soulevées et des principes issus de l’article 

L.121-1 du Code de l’Urbanisme, deux grandes orientations générales ont émergé pour la 

constitution du PADD de la commune de Saint-Georges: 

- Accueillir de nouvelles populations tout en préservant le cadre de vie et 

l’identité de la commune ; 

- Valoriser les activités économiques et le développement de la commune. 

Ces orientations, déclinées en objectifs, expriment les réponses de la commune aux enjeux 

rencontrés sur son territoire. 

 

1. Les choix retenus pour accueillir de nouvelles populations tout en préservant le cadre 

de vie et l’identité de la commune 

Saint-Georges bénéficie d’une remarquable diversité de milieux naturels et de richesses 

écologiques, préservés jusqu’à présent de la pression urbaine. Ces espaces contribuent à la 

qualité du cadre de vie, à l’identité du territoire mais confèrent également à la commune une 

attractivité et un potentiel économique indéniable. 

Le PLU intègre la nécessité de préserver cet environnement, ainsi que sa valorisation, afin de 

perpétuer ses qualités et sa portée sur le développement communal. 

La commune se caractérise également par un patrimoine riche, non seulement bâti mais aussi 

paysager et agricole. Au travers de dispositions réglementaires spécifiques, le PLU pourra 

identifier et protéger ce patrimoine, porteur d’identité. 

La topographie communale, ainsi que la diversité des milieux naturels, induisent l’existence 

de plusieurs risques dans la commune qui conditionnent l’utilisation de l’espace. La prise en 

compte de ces risques est essentielle afin de limiter leurs impacts sur les personnes et les 

biens. 

Le présent PLU s’attache à ne pas accroître le nombre de personnes et d’habitations exposées 

à ces risques. 

 

2. Les choix retenus pour valoriser les activités économiques et le développement de la 

commune  

L’emploi communal dépend principalement de deux formes d’activités économiques : la zone 

d’activités et les commerces/services à vocation résidentiel. Celles-ci présentent des 

perspectives de développement considérables qu’il convient de soutenir et d’accompagner. 

Historiquement, l’agriculture occupe une place importante dans la vie et l’économie locale. Sa 

perte de vitesse, soulignée par la baisse constatée de la Superficie Agricole Utile, est suscitée 

par une pression foncière difficile à endiguer et une difficulté d’installation des jeunes 

agriculteurs (prix du foncier élevé). Pour y faire face, la diversification de l’agriculture en 

direction d’activités plus rentables et la protection des terres sont indispensables. 
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ANNEXE : ETUDE COMPLEMENTAIRE POUR LA PRISE EN 

COMPTE D’UNE ZONE HUMIDE DANS LA DELIMITATION DE LA 

ZONE AU0 DU VERNET (REALISATION CEN) 
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